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Deputes contre parlement; lettre aux camarades de l'A.R.A.C
Nous avons souvent, mes camarades et moi, parlé aux intellectuels de leur devoir social. Je viens le faire aujourd'hui avec plus de ferveur encore que naguère. Au moment où nous nous trouvons de la mêlée des choses et des idées, il convient de parler de plus en plus clair, de plus en plus fort, et selon la vieille expression à laquelle Tintensité des événements donne toute sa vigueur originelle, nous devons chacun prendre nos responsabilités.
Les intellectuels — je parle de ceux qui pensent, et non des amuseurs et des charlatans, parasites et profiteurs de Tesprit — sont les traducteurs de Tidée dans le chaos de la vie. Qu'ils soient savants, philosophes, critiques ou poètes, leur métier éternel est de fixer et de mettre en ordre la vérité innombrable, par des formulas, des lois, et des œuvres. Ils en dégagent les lignes, les directions; ils ont
le don quasi divin d'appeler enfin les choses par leurs noms. Pour eux, la vérité s'avoue, s'ordonne et s'augmente, et la pensée organisée sort d'eux pour rectifier et diriger les croyances et les faits. Par cette utilité sublime, les ouvriers de la pensée sont toujours au commencement du drame interminable qu'est l'histoire des hommes.
Leur premier devoir est aujourd'hui de s'adonner tous à ce drame humain qui se précipite vers des dénouements nouveaux. L'honnêteté professionnelle leur commande de le comprendre dans toute la grandeur qu'il a prise, de s'élever tous au-dessus des considérations accessoires où tant d'esprits demeurent encore enlisés, pour discerner les hautes simplicités qui se dessinent, et, par là, continuer l'œuvre effective de la pensée. Certes, il n'est pas facile de lever la tête hors des contingences qui se pressent, de s'arracher à l'épèlement de l'immédiat. Une injonction supérieure nous crie néanmoins de le faire.
La question sociale qui n*est pas, nous le savons, toute la question humaine, mais qui est, parmi les problèmes de notre destinée, celui où nous pouvons intervenir efficacement, doit être désormais mise à sa véritable place : dans le domaine des choses positives, du réalisme, et y rester jusqu'à la fin. Cette affirmation est une victoire de l'esprit. C'est la première étape nette d'un progrès vivant. Elle déblaie tout, et trace une voie où l'on peut marcher.
Il fut un temps où les sciences physiques et naturelles étaient embarrassées de métaphysique et de religion. Ces confusions ont amené leur stagnation, leur stérilité ridicule et monstrueuse pendant des milliers d'années. L'investigation des sciences appliquées n'a commencé à accumuler régulièrement des résultats que lorsqu'elle a dégagé son but et l'a restreint à l'observation et à l'expérimentation méthodiques des faits positifs, en éliminant tout mysticisme et en plaçant la pathétique et vertigineuse poursuite des causes premières et
de Tessence de Têtre, sur un autre plan de recherches. Dès lors, elle est arrivée à discipliner, à domestiquer par la classification, le désordre apparent des phénomènes, à jalonner les lois, à thésauriser de définitives certitudes. « Savoir, c'est prévoir et pouvoir » a dit un de ceux qui ont les premiers discerné ce grandiose rapetissement de la méthode scientifique.
Il doit en être de même, désormais, pour la science sociale. En ces jours où les crises pénétrantes ont précisé les réalités, nous devons enfin rattacher les unes aux autres les formes de la connaissance, et délimiter sagement et solidement notre idéal.
Il ne s'agit pas d'une religion nouvelle. Il ne s'agit pas de paradis terrestre, ni de rien de magique ou de surnaturel. Il ne s'agit pas non plus de réaliser « le bonheur des hommes », non plus de faire éclore soudain icibas l'amour et la fraternité. Ces mots, pris dans leur sens intégral, s'appliquent à des forces idéales et sentimentales, à des entités
qui dépassent le champ et les ressources de la science sociale. Ces choses profondes émanent de rimmense vie intérieure de chacun — et doivent y demeurer.
Beaucoup de nobles esprits mêlent obstinément le progrès social au progrès moral. Ils n'admettent de révolution temporelle que fleurissant sur une révolution spirituelle et sentimentale qui modifie foncièrement la nature humaine : « Pour changer les choses, disentils, il faut changer l'homme ».
Ce prestigieux agrandissement déplace le problème, et le jette dans le vague et Timpossible. Sans doute, si tous les hommes étaient bons, la société se trouverait par cela parfaite, mais rien ne permet de croire que la bonté puisse jamais se répandre au point de prendre naturellement la direction desi choses. Les exemples puisés dans les annales des événements prouvent au contraire que l'homme est assez peu perfectible dans son essence individuelle, et que les prédication^ morales, sentimentales et esthétiques qui ont parfois sou-
levé des masses ne se sont pas fixées, ou bien se sont vite déformées à l'usage, au point de devenir contraires à elles-mêmes — faute de critérium stable, de bases positives.
Cette conception sentimentale, où s'acharnent — sans fraterniser — les moralistes nébuleux et les théoriciens libertaires, n'a, socialement, qu'une valeur momentanée d'opposition, de résistance au mal, qu'une influence destructive, utile, mais provisoire. Au seuil de la réalisation « à pied d'œuvre », la confusion dont elle est entachée la paralyse. Gardons un pieux espoir en l'embellissement futur de la nature humaine, mais en attendant, sachons constater ce qu'il y a de dérisoire à ne faire miroiter que cette seule solution paradisiaque aux yeux d'une humanité qui chaque jour souffre et se déchire plus profondément — et que la destinée qu'elle s'est forgée menace d'anéantissement.
Si elle souffre, si elle se déchire, si elle se tue, c'est qu'elle y est forcée par les lois. Nous
nous trouvons en présence de cataclysmes généraux, d'anomalies publiques, collectives, issues de lois qui sont collectives, puisque ce sont des lois. Nous nous trouvons en présence d'institutions temporelles. Il faut s'attaquer à ces institutions elles-mêmes, directement, scientifiquement, et non pas indirectement en mettant en question les arcanes de l'âme et du cœur. Il faut faire abstraction définitivement de ce qui est vraiment individuel dans l'individu, admettre en théorie et en pratique qu'il y a un abîme entre l'homme et le citoyen, et que la définition adéquate de la société c'est l'ensemble des citoyens et non l'ensemble des hommes. Le redressement des dispositions légales collectives est du ressort du bon sens, qui est collectif, puisque commun à tous. Telles sont donc les conditions de la lutte qu'il s'agit de comprendre et de pratiquer avec précision : rester dans le domaine positif et — employons le mot en son vrai sens — dans le domaine superficiel, de la destinée publique, soumettre au contrôle de la raison un ensemble universel
de réglementations qui, si terribles qu'elles soient parfois, sont artificielles, créées par les hommes et modifiables par eux à leur gré ; concevoir l'ordonnance de la vie générale selon les nécessités méthodiques de Tintérêt général, qui se confond exactement en cette région de l'haimonie collective, avec la raison et la justice.
Le progrès social conçu dans cette clarté simple et mesurée apparaît comme possible, réalisable, et même s*il est encore éloigné, on peut dire qu'il est proche : il est de ce monde. Tout esprit sain peut s'en emparer d'avance, et il n'y a plus outrecuidance à employer le grand mot de vérité et à prétendre qu'on la détient, dès lors qu'on la dessine dans ces limites effectives et raisonnables. Et cela suffît à bouleverser de fond en comble l'ordre existant. Le « sait-on jamais ! », si honorable, si grave, lorsqu'il s'applique à l'énigme de Dieu ou aux rapports ensevelis du monde extérieur et du monde psychique, est ridicule devant les injonctions du bon sens comme devant les
signes arrêtés de l'arithmétique et de Talgèbre. Cette humilité-là se trompe d'objet, et il y aurait lieu d'en rire si ce n'était pas une maladie épidémique.
jt
Sans qu'il soit nécessaire que l'homme de
pensée entre dans l'action par l'action, il doit au moins y entrer par la pensée. Les intellectuels doivent s'habituer à vaincre leur méfiance, leur peur de la vérité pratique, et mettre le réalisme là où il faut qu'il soit. Ce n'est que de la logique : une idée juste porte des conséquences réalistes, sinon, ce n'est, socialement, qu'un mensonge. La détourner de ces conséquences ou distinguer mal celles-ci, estimer que la tâche s'arrête en deçà, c'est commettre une faute contre la pensée elle-même.
La plupart des hommes, les intellectuels en tête, professent du mépris pour la « politique ». Il semble qu'il y a là, à leurs yeux, un ordre de choses d'une espèce particulière dont la vulgarité les offusque. Cette erreur, qui dans les conditions où se poursuit aujourd'hui
la lutte inégale du bien et du mal, devient une mauvaise action, n'est qu'un signe de myopie aristocratique, ou bien un prétexte trop expliquable et peu excusable pour demeurer commodément réfugié dans les phrases et dans les nuages. Quant à généraliser à l'activité politique elle-même, les tares, les pièges, les petitesses, les défaillances de certaines politiques ou de certains politiciens, c'est un sophisme enfantin indigne de l'esprit. Si le monde vivant doit s'ordonner autrement ou s'il doit rester ce qu'il est, ce sera par des mesures politiques, et toutes les paroles ne changent rien à cette évidence. Faire de la politique, c'est passer du rêve aux choses, de l'abstrait au concret. La politique c'est le travail effectif de la pensée sociale, la politique, c'est la vie. Admettre une solution de continuité entre la théorie et la pratique, laisser à leurs seuls efforts, même avec une aimable neutralité, les réalisateurs, et dire « nous ne connaissons pas ces hommes-là », c'est abandonner la cause humaine.
L'ensemble des institutions sociales est absurde. Elles sont iniques, elles sont meurtrières, mais parce qu'elles sont, avant tout, absurdes. La loi qui régit les ensembles devrait être conforme aux aspirations, aux besoins de l'ensemble — ou tout au moins comporter un maximum d'adaptation à ces besoins. Or elle se présente partout, au contraire, comme un régime de coercition injustifiée exercé par une minorité sur la grande majorité des vivants. Les institutions ont toujours tendu et tendent toutes, sous des appellations et des modalités diverses, à assurer l'intérêt de quelques individus, au détriment de l'intérêt général. Les hommes sont conduits, utilisés et classés malgré euxmêmes et contre eux-mêmes. Les hommes sont des instruments, des armes, ou simplement des chitïres, maniés par quelques poten-
lats. Le dessin de la réglementation collective est une géométrie pleine de lacunes grossières, de fautes de calcul manifestes, qui ne s'ajuste pas à la droiture immuable des principes rationnels.
Il n*y a aucune raison, ni dans la vérité spirituelle et morale, ni dans la réalité, qui justifie la continuation de cette anomalie démesurée, il n'y a aucun motif valable pour qu'elle demeure la loi, car l'ensemble spolié pourrait rectifier l'injustice universelle, s'il en avait la volonté. Mais il la subit et continue à faire avec sa misère et son sang la gloire de ses rois et les affaires de ses financiers qui ont remplacé les rois dans la civilisation « démocratique » moderne. Les ruines et les massacres des masses ont résulté logiquement de cet état de choses qui s'est traduit non moins logiquement, depuis toujours, par la prospérité de l'oligarchie des parasites et des privilégiés.
C'est là un prolongement, une généralisation révoltante de la loi animale du plus fort.
Il est probable que la prééminence de la force physique a édifié la domination et la hiérarchie, et instauré la notion d'autorité, dans les toutes premières agglomérations d'hommes, comme dans le reste de l'échelle des êtres. Phénomène normal, pour ainsi dire
organique et automotique, imposé par la loi de la nature. Mais lorsque les sociétés sont devenues plus complexes et plus centralisées, le privilège des maîtres a continué à s'exercer sans être étayé par les mêmes raisons sommaires et péremptoires. L'ordre des facteurs s'est renversé : c'est la force qui a obéi. La loi des maîtres, quoique n'étant plus en réalité celle du plus fort, a duré; elle a duré parce que c'était la loi, et elle a puisé dans cette situation de fait toute sa puissance artificielle. L'élan a duré par la force d'inertie, par la force — et la faiblesse — de l'habitude. La loi a dit : « Je veux ». Elle s'est installée, elle s'est transmise; elle est devenue le monopole et la propriété d'une famille, d'une dynastie, d'une caste
— dont l'usage, dont la croyance, ont ensuite consacré et éternisé l'usurpation. Le privilège est sorti de lui-même, s'est sanctifié parce que c'était le privilège. Il a imposé la superstition, puis le culte et la pratique de la tradition. Il s'est fabriqué l'immortalité. Il y a là un non-sens, une sorte d'escamotage, de piège, qui expliquent l'immense contradiction où se débattent, depuis, les destinées de l'humanité.
Le même illogisme, consolidé par les mêmes aberrations, se lit dans les conditions pratiques de la vie sociale. L'argent, la monnaie, était à l'origine un signe adéquat de quelque chose de positif : un travail, un effort réel. Il permettait au travail de chacun de se combiner avec le travail des autres : c'était un instrument d'intérêt public. A mesure que ^le perfectionnement de la vie collective entiaînait la division du travail et la multiplication de l'échange, l'argent a perdu ses attaches avec l'effort créateur. Il est devenu une sorte de talisman, une force autonome qui s'au-
mente par elle-même, règne par elle-même, par suite d'opérations artificielles indépendantes de la production et qui, non seulement sont en marge de l'intérêt collectif — d'où l'argent tirait sa seule raison d'être — mais qui lui sont le plus souvent contraires, car rargent-spéculation diminue la valeur de l'argent-travail et écrase la force productrice. jC'est là un exemple d'autocratie arbitraire et insensée, dans les choses.
L'étrange réseau de contraintes qui enserre la vie universelle, contre la raison, selon des raisons de fait inadmissibles en soi, et dont les conséquences sont manifestement néfastes à Tensemble vivant; les mesures légales qui le consacrent; les légendes sur lesquelles il s'appuie, ont suscité, au cours des âges, les étonnements et les protestations de Tesprit.
A vrai dire, le talent et le génie littéraires, ces exceptions rayonnantes, ont été presque généralement asservis au pouvoir — ou aux préjugés, ce qui est la même chose. Un des caractères que Sainte-Beuve assigne avec raison aur apogées classiques, c'est d*être en accord avec les pouvoirs dirigeants. Les écrivains les plus admirés n'ont guère fait que sanctifier la mode. Les protestataires n'ont été qu'une exception dans l'exception. Les plus brillants poètes n'ont guère brillé par l'intelligence générale, ni par l'indépendance de catac-
tère (et celle-ci ne signijRe rien sans celle-là). Ils ont bien émis des plaintes harmonieuses et pathétiques sur la barbarie ou la folie ou la sottise des hommes : ces plaintes sont restées de vaines paroles, parce qu'elles s'attaquaient aux conséquences et non aux causes. Les causes gisent dans les institutions, et si l'on a permis aux écrivains, et s'ils se sont permis, de se donner libre carrière dans les sphères de la morale transcendante, ou bien dans le département des mœurs, ils n'ont pas su ou pas osé aborder les institutions, la zone des choses sérieuses et positivés. Le vague écho de la douleur humaine que perpétuent les chefs-d'œuvre ne vaut pas plus que cette douleur elle-même pour arrêter les malheurs factices qui sortent fatalement de la machination sociale. La comédie qui flagelle l'abus social vaut par ellemême, mais elle ne tire pas à conséquence si elle ne montre pas d'où vient l'abus. Les écrivains, les artistes, les penseurs ont, dans leur révolte contre le mensonge social, commencé par la fin.
Ou bien, ils ont cherché un autre monde que celui-ci pour y installer leur croyance. Les « moralistes » se sont détournés des conditions de l'organisation temporelle, qui apparaissait aux Zenon, aux Epicure, comme aux Jésus-Christ, trop formidable et intangible; ils en ont détourné Thomme, pour le pousser en lui-même et lui faire trouver, dans la pratique de la sagesse, dans l'équilibre intérieur, dans l'espérance surnaturelle, la résignation à sa destinée terrestre.
Si, parfois, à la fin de l'histoire millénaire, quelques écrivains ont vu plus à nu et crié plus profond, si la Boétie a dit : « Nous sommes petits parce que nous sommes à genoux », si Pascal a flétri l'ineptie de la guerre, réglée par les caprices du « prince », si le rire de Rabelais et le sourire de La Fontaine ont secoué le parti pris fantaisiste et f<^roce de la justice, la malf aisance des grands, copieusement carrés dans l'humanité, si Swift et Voltaire ont dessiné de certains aspect;» de
la société une caricature qui est un portrait, ; si des économistes ou sociologues ont critiqué le mal-fondé de quelques idées courantes, la contradiction de quelques préjugés admis, personne, pendant des siècles, n'a fait pénétrer son accusation jusqu'aux profondeurs où toutes les raisons tenaces de Tabus multiple s'enracinent à la fois. Il eût fallu faire table rase dans l'organisation établie, et édifier méthodiquement le plan d'un réseau logique de lois, comme pour la physique et la chimie. Tant qu'on n'a pas commencé par le commencement, rien n'a été fait.
Si de grands philosophes ont conçu des ensembles harmoniques et équilibrés, ces systèmes sont demeurés sans influence directe, relégués en des ouvrages peu assimilables et exprimés en une terminologie accessible seulement à quelques initiés.
Mais, la vérité est ineffaçable. Elle germe malgré tout et s'élève dès qu'elle a été même petitement énoncée; elle s'unit malgré tout à
elle-même à travers le désordre. Dans cette confusion, si désespérément longue, des cris et des méditations, la vérité a fini par s'harmoniser; la netteté de l'évidence a brillé peu à peu; des ressemblances ont fait bloc; l'ensemble a commencé à s'assembler. Les pre-. mières révolutions étaient des sursauts de souffrance, d'exaspération, aveugles et sauvages, le mal pour le mal, des coups de talion éperdus. La pensée est venue ordonner et agrandir les autres.
Pourtant, la Révolution Française n'a pas été, elle non plus, jusqu'aux causes et/ pour cela, elle a avorté. Elle n'a fait que rendre plus vagues des antagonismes fondamentaux; elle a effacé plus de mots que de choses. On n'a brisé que le haut de l'idole : elle n'a plus de tête, elle n'a plus son nom impérial et royal; elle reste implantée dans la vie. Informe, elle n'en est que pire — et tout a continué comme par le passé, sous des ruines théâtrales.
Tel est le drame universel au bord duquel nous sommes poussés.
Il y a, dans le monde, deux forces qui luttent désespérément autour des institutions millénaires : celle qui veut les conserver, et celle qui veut les changer.
Notre règle de conduite doit sortir de la compréhension intégrale, sincère, du caractère que présente cette lutte au sein de la réalité présente. L'œuvre des ouvriers de l'esprit est nôtre. Que faire pour ne pas la trahir aujourd'hui ?
La force conservatrice est, à l'heure actuelle, la plus puissante, précisément parce qu'elle est la réalité. Sa formule est facile et poignante : maintenir. Elle se cramponne et se mêle, matériellement et moralement, à ce qui est acquis, planté, enraciné. Elle représente : les choses.
A rencontre de ce qui est, les révolutionnaires proposent une organisation idéale. Ils opposent au mal l'image du bien. Ils opposent à la vie, l'espoir et la menace; ils se meuvent dans l'abstrait et dans l'avenir; et toute l'angoisse du drame humain est là : la pensée contre les choses.
Les conservateurs ont donc pour eux la réalité, le fardeau impérieux de « l'immédiat », la situation de fait. Ils ont pour eux la richesse, devenue, si l'on peut ainsi s'exprimer, l'instrument spécifique de la domination, par suite du développement des entreprises et de la technique, qui a donné à toute la civilisation contemporaine, une nature économique. « L'Ordre » est avant tout financier; la carte du monde est un schéma financier; la vraie structure de l'histoire est faite par les traités de commerce, la géographie véritable est dessinée par les barrières des tarifs. Comme c'est le pouvoir abusif et la répartition désordonnée et anarchique de la richesse qui est en question, la richesse —
maîtresse de la ruine et de la misère — se défend tout entière. Elle pèse encore de tout son poids décisif dans la balance déséquilibrée. Ils ont pour eux tout ce qui brille, tout ce qui s'achète et tout ce qui se corrompt.
Ils ont pour eux, puisque c*est le statu quo qui est en question, les pouvoirs dirigeants et les moyens de coercition : la caserne, l'armée, tous les pièges officiels dissimulés et machinés de la police qui fabrique les complots et les répressions, et de la diplomatie, qui endigue les peuples contre les peuples. Ils ont pour eux la légalité, parce qu'ils l'appliquent et parce qu'ils la font. Ils sont maîtres du travail, de la paix et de la guerre, de la vie et de la mort.
Ils ont pour eux les tribunaux. Le code de droit commun est court. Il est volontairement atrophié. Il n'atteint que quelques délits, que quelques crimes. Ceux qui ont une certaine dimension et une certaine généralité lui échappent, et il y a à cela une raison de con-
sei-Yation sociale. Le code est incertain dès qu'il s'agit des généralisations de la fraude et de Taccaparement, de la spéculation, du vol public, et quant aux grands crimes collectifs, non seulement la justice établie ne se hausse pas jusque-là, mais elle sert à les faciliter, en fournissant des sanctions contre les accusateurs de ces crimes « perturbateurs de l'ordre établi ». Cela ne doit pas surprendre : le code est l'œuvre des rois et de leurs remplaçants, il est fait pour leur règne. Les maîtres donnent aux mots les sens qu'ils veulent. Ils façonnent, non seulement la juridiction, mais l'idée même de justice : l'acquittement de Vilain, contraire à la justice, est conforme à la justice officielle.
L'iniquité de ce fantôme de code répressif dépasse toutes les bornes. Le paradoxal pouvoir du privilège aboutit à la culture méthodique de la criminalité. Des mauvais instincts dont l'attrait est trompeur, mais intense et direct : la haine, l'envie,* la cupidité et le sadisme du meurtre, sont développés et exaltés.
en attendant qu'ils se retournent contre euxmêmes par la revanche inflexible du vrai. La sotte vanité nationale, qui se décerne complaisamment toutes les supériorités et provoque le besoin de les imposer, la bestialité de la force physique, tous moyens par lesquels se propage Tinavouable appétit des marchands et des banquiers, et aussi, l'économie vorace et sordide, la chasse aux sous, le désir féroce « d'arriver » a travers les autres et de leur arracher la situation convoitée — imitation en petit des conditions infernales de la vie des ensembles — deviennent patriotisme sacré, prédestination des races, sainte énergie, prévoyance, sagesse. Le consentement en bloc à cet état d'anarchie, qui change les hommes en brutes, et en même temps les encage, les mutile et les décime d'âge en âge, devient la conscience civique, ou le « robuste bon sens populaire ». C'est le couronnement logique du vice originel de la société : des divisions, des heurts et des déchirements entre les individus et entre les nations, sont doublement
nécessaires pour perpétuer la domestication des foules, piétinantes, hypnotisées et acharnées contre elles-mêmes, et pour permettre, d'autre part, le jeu des affaires et la multiplication de l'argent entre les mains de ses rares détenteurs. La vraie paix intérieur*^ et extérieure, avec toutes ses conséquences lumineuses et rectilignes, ce serait Tanéantissement des combinaisons d'où sort renflement des fortunes. Si la société bourgeoise n*était pas agitée par la pratique însatiabe — et contagieuse — de la lutte pour la vie, la justice la noierait comme un déluge. La concurrence agressive, en détail et en masse, est une plaie à entretenir.
Des écrivains, des poètes et même des théoriciens ont contribué honteusement à la propagation de ces énormes falsifications dont nous voyons les résultats autour de nous pnîourd*hui, et dont peu d'hommes osent déjà prévoir les conséquences fatales. Mais cet avilissement de la plume et de la parole n'est qu'une résultante indirecte. La vraie cause,
comme toujours, comme partout, c'est que cette déviation de la moralité et du bon sens est voulue par ceux qui peuvent tout ce qu'ils veulent.
Ils ont pour eux les moyens d'éducation, de formation des êtres : l'école, les universités, l'Eglise, la grande presse. Les journaux sont des affaires aux mains des hommes d'affaires qui ont besoin d'une situation mondiale trouble pour prospérer, et dont les dirigeants ont besoin. Tel directeur de grand journal avait raison de désigner son fauteuil directorial comme étant le vrai trône de Paris. Le journal italien VAvanti est hostile à la politique du « Bloc National » : il est purement et simplement interdit en France.
L'esprit de l'enseignement fait avorter l'esprit de critique et de révolte. Les conditions de la vie empêchent les prolétaires d'acquérir une instruction générale, et l'ignorance met autour de chaque homme un mur plus sûr que celui d'une prison. Le sophisme d'Aristote : « L'es-
clave mérite d'être esclave parce qu'il est inculte », est imposé comme une vérité, en fait, et par la violence.
L'opinion, avec ses élans et ses répulsions, se manie et se façonne. Le conservatisme se conserve ainsi lui-même par la force directe et aussi en imprimant de force dans les esprits les légendes et les croyances qui lui conviennent. Il se vivifie d'une publicité intellectuelle et morale où les idées, les sentiments et les événements nourrissent bon gré mal gré des arguments conservateurs. Il crée les idoles et il crée leur prestige.
La participation de tous au pouvoir n'est dès lors qu'une apparence. Le suffrage universel est faussé, directement et indirectement, par la pression des pouvoirs existants, par la terreur, par la corruption de l'argent, et surtout, de plus haut et de plus loin, par la pesée tendancieuse de l'éducation officielle et de l'information régnante, et dans ces conditions — sans parler de son agencement
bâtard qui s'ajuste mal à son but — les résultats du suffrage universel ne font que confirmer et renforcer ces déformations. La liberté du suffrage universel ? Le capitaine Sadoul est candidat, et parce qu'il a des chances d'être élu, la justice se précipite sur lui, et avec une hâte extra-légale, le condamne et le déclare déchu de ses droits civiques. La liberté du suffrage universel ? Nous pouvons voir le cas qu'on en ferait si elle se manifestait dans un sens opposé aux plans officiels : un journaliste qui passe à bon droit pour le serviteur des hommes au pouvoir écrivait hier encore dans YEclair que si les élections allemandes étaient favorables aux Communistes, le gouvernement n'aurait plus qu'à recourir à la force.
Tout les confirme et les renforce, ces déformations de l'esprit public et du public. Tout part toujours des mêmes mains et y retombe. Tout émane automatiquement des mêmes puissances parce qu'elles détiennent les sources de la vie et de la pensée collectives, c'est-
à-dire de la puissance. Elles deviennent, en fait, intangibles. Elles entretiennent l'ignorance par la terreur et la terreur par l'ignorance. L'humanité est à la complète merci de ceux qui s'en servent pour leur intérêt particulier de gloire et d'argent, et son immense revendication est éternellement jugée et condamnée par ceux qui sont en même temps juges et parties. Ils donnent à leur vérité un cours forcé, ils la fabriquent comme la monnaie. Ils régnent parce qu'ils régnent. L'ordre social actuel est un cercle vicieux effrayant.
La force conservatrice a pour elle, en plus de l'ignorance entretenue qui lui assure l'appui, par multitudes innombrables, de ses victimes, la faiblesse même de l'esprit humain, qui répugne au changement, craint et hait d'instinct la nouveauté et les novateurs, et s'attache végétativement à ce qui est — et cela aussi elle l'a cultivé. Elle a consolidé intellectuelement et moralement l'esclavage perpétuel par la religion tenace de la tradition, le fétichisme de l'usage, le respect
grossier et fantastique de l'autorité. Ils disent couramment aujourd'hui : « Ceux qui veulent modifier Tordre établi n'ont pas le sens des réalités. » Cette consécration rituelle qu'ils imposent aux jeux factices de la mécanique légale, ils arrivent à en déformer toutes les vérités profondes : Ils réduisent l'être vivant à une formule embryonnaire de lui-même, arrêtée arbitrairement au cloisonnement national, mutilée et déracinée de l'humanité.
La force conservatrice a pour elle le poids des indififérents. Il faut fouiller impitoyablement cette plaie de l'indifférence. Il ne s'agit pas seulement du troupeau des « bons citoyens » neutres et serviles dont parlait déjà Tacite pour dire que « sans eux, rien n'irait ». Il s'agit aussi de tous ceux qui, par faiblesse intellectuelle ou par débilité morale, ou parce qu'ils se butent à quelque marotte, ne savent pas reconnaître les idées lorsqu'elles prennent pied dans la réalité et restent à l'écart, en proie à une bonne volonté informe. Il ne suffit pas d'avoir de la bonne volonté ; il ne suffit
pas non plus de penser juste en théorie, il faut continuer. On ne saurait trop le répéter : il n*est pas question de choisir entre deux hypothèses qui se trouveraient sur le même plan de réalité et se présenteraient dans les mêmes conditions : mais d'un conflit qui met aux prises dans le domaine des faits, l'ordre qui existe, et Tordre qui n'existe pas. Les uns ont double tâche à faire: détruire, puis reconstruire. Pour leurs ennemis, le but de guerre est : ne rien faire. Malgré toutes leurs bonnes intentions et leur bonne foi, les non agissants sont des conservateurs agissants. Vous vous étonnez que nous vous disions : « Ceux qui ne sont pas avec nous sont contre nous ». Vous avez tort de vous en étonner.
Les conservateurs ont avec eux les réformistes. Les réformistes sont ces éléments du bloc conservateur qui prétendent être des novateurs. Ils adhèrent théoriquement au plan social nouveau, mais ils croient que ce plan se réalisera quelque jour par le jeu des régimes conservateurs actuels. Ou bien, ce qui revient
au même, ils se figurent que la progression de Tordre actuel à l'ordre nouveau peut s'accomplir par étapes successives.
Ils se tiennent ainsi en apparence entre les uns et les autres. En apparence seulement, parce que leur idée du perfectionnement graduel au nom de laquelle ils s'abandonnent à l'ordre établi, est radicalement fausse, il est clair que si dans un organisme où l'oligarchie dominante tient tous les moyens de domination. Ton introduit des mesures favorables à l'intérêt public, et, par conséquent contraires à ceux de cette oligarchie, ces mesures ne peuvent être qu'insignifiantes, ou qu'illusoires, ou que momentanées. Cette thèse moyenne qui séduit tous les esprits moyens, fait uniquement le jeu des conservateurs, qui l'acceptent du reste avec ardeur. Ils comprennent qu'il leur faut parfois « jeter du lest », et admettre des semblants de concessions ou des concessions infimes qui présentent pour eux plus d'avantages que d'inconvénients, parce que tout en demeurant fragiles
et soumises à leur omnipotente révision, elles leur fournissent un argument de libéralisme et rendent plus durable l'ensemble du système régnant.
Supposons que poussés par d'impérieuses nécessités budgétaires et par le spectre de la banqueroute, les parlements réactionnaires fassent rendre gorge aux profiteurs de la guerre, confisquent leurs bénéfices immoraux. Il ne faudrait pas alors se hâter de crier au progrès : cette décision ferait peut-être plus de mal que de bien au vrai progrès en stabilisant financièrement et moralement le régime lui-même — d'où sortiront un jour une nouvelle guerre et de nouveaux profiteurs. De même, la « nationalisation » des chemins de fer réclamée par les organisations ouvrières inconscientes — et qui fait aussi l'objet d'un projet de loi officiel — est, sous le couvert d'une concession anodine, une consolidation du patronat industriel. De même, la Société des Nations n'est que le trust des nationalismes. Toutes ces parodies se valent. Comment
peut-on imaginer qu'un progrès isolé puisse être viable au sein d'un régime compact à orientation conservatrice, au milieu de cette intégrale gravitation vers le statu quo, alors qu'en raison de la solidarité et de la cohésion de tous les divers intérêts humains, une vraie révolution nationale n'est actuellement pas viable par elle-même et ne peut être dans l'univers, que provisoire, est destinée ou à être vaincue ou à vaincre universellement ?
Au reste, les faits confirment de toutes parts ces considérations élémentaires. Voici un demi-siècle que la France est en république. Si la théorie réformiste avait quelque justesse, nous aurions assisté à une évolution constamment élargie de la démocratie vers la liberté; l'égalité et la justice se seraient rapprochées d'elle. Or, dans le chaos de nos affaires et de nos lois présentes se dégagent, au contraire, les signes d'une évolution rétrograde. La République Française a contribué comme les autres puissances à la guerre; ce qui est plus grave encore, elle a contribué
ensuite au renforcement de Tesprit de guerre et de l'état de guerre dans le monde. Elle a aidé sur tous les points du Vieux Continent où elle a pu imposer son influence, le triomphe des principes réactionnaires et conservateurs. Elle travaille à la restauration des monarchies, ou n'admet, ce qui est pire, que des républiques semblables à des monarchies. Elle s'allie à toutes les terreurs blanches et use de toutes ses ressources contre l'affranchissement profond des peuples. Elle a donné son alliance, notre argent et nos soldats à Koltchak, à Denikine, à Wrangel, à Horthy, pirates galonnés, massacreurs, et canailles aristocratiques. La Chambre des Députés actuelle est dans toute l'acception du terme une assemblée de capitalistes. Les voix protestataires ont diminué de moitié depuis la dernière législature. Le gouvernement de la république cinquantenaire dissout la Confédération Générale du Travail, organise sous tous les prétextes et avec toutes ses meutes, la chasse aux socialistes, prétend codifier avec une rigueur qui
nous ramène aux époques les plus sombres de « l'ancien » régime, l'assassinat de la pensée, renoue l'alliance rompue naguère avec l'Eglise qui est l'esprit de réaction systématisé et sanctifié, paye un lieutenant autant qu'un professeur de Faculté, idéalise Napoléon, soldat borné et déréglé, dont la grandeur fut contraire à celle de la France, et qui n'a fait que gaspiller des hommes, et magnifie une contrefaçon cléricale de Jeanne d'Arc. Dans l'organisme de la France sévit et prolifère plus que jamais le cancer du budget de la guerre, dont l'accroissement mathématique permet à ceux qui osent compter, de mesurer les jours de la vie nationale. Le réformisme n'est, en réalité, que l'organisation ingénieuse et pittoresque de la stagnation sociale. C'est la tragi-comédie de la réaction.
C'est à la source qu'il faut aller pour changer le cours des choses. Il n'y a qu'un moyen de faire régner l'ordre, c'est de l'imposer. Ce n'est que par la force et par la Révolution que s'éliminera l'absurdité de la loi collective ma-
chinée et militarisée contre les intéressés, le mensonge social qui, dans les conditions actuelles, sort invariablement de lui-même. L'intelligence humaine doit comprendre cela.
La violence... Il nous faut mettre au point sans défaillance de l'esprit et du cœur cette grande question de l'emploi de la violence, et trouver en nous la grandeur de la dominer. Disons-le avec une conviction qui ne doit plus se fausser, le cri démagogique : « Pas de violence sous aucune forme ! » est un sophisme auquel mène un peu de sensibilité, mais dont beaucoup de sensibilité détourne. Le bon sens à courte vue hésite devant l'alternative pathétique qu'impose la réalité contemporaine; le bon sens étendu et limpide n'hésite pas.
Une constatation doit tout effacer à l'heure présente; elle est indéniable, elle doit être intangible : Actuellement, comme il y a cent ans, comme il y a mille ans, la masse humaine est, sans arrêt et partout, volée et décimée. Il y a longtemps que la violence a été inventée, et depuis qu'elle a jailli de l'instinct dans les
choses, elle n'a jamais cessé de sévir et de régner. Il ne s'agit pas seulement des guerres nationales — périodiques et invincibles — qui emplissent le passé, le présent et s'accumulent déjà dans l'avenir. Il s'agit aussi de la guerre civile incessante, du coup de force permanent qui sans borne courbe tous les prolétariats. Le désastre, l'hébétement, l'écrasement des peuples, innocents et étrangers aux mobiles individuels des catastrophes conventionnelles, se perpétuent en deçà comme au delà des frontières. Coupons court à ce mensonge prodigieux, mis en circulation par le cynisme des meneurs universels, et puis par l'ineptie publique : « Les révolutionnaires apportent dans la paix ridée de guerre civile ». Le calme de la défaite n'est pas celui de la paix.
On dit aussi : « Ne nous servons pas des armes que nous maudissons lorsque d'autres s'en servent ». Mais cet état de choses, qui fait de la multitude des travailleurs et des pauvres, le bétail d'une minorité, et qui ébauche la
fin du monde, devons-nous Taccepter, ou, ce qui revient au même, le déplorer dans des paroles et dans des écrits, sans rien faire pour rempêcher de durer ? Si nous ne faisons rien pour l'empêcher, nous en sommes
complices, nous collaborons à un crime incalculable, nous nous faisons expressément les
serviteurs de la violence.
Si nous voulons l'empêcher, nous n'avons pas le choix de moyens. Puisque le jour est venu où nous devons avoir la sincérité, la dignité, d'abandonner les vieux talismans, tels que la prédication de la bonté ou le système des palliatifs, puisque la liberté ne peut ni agir ni même apparaître dans l'engrenage des forces dirigeantes et armées, puisque tout se tient dans le mécanisme social, puisque la seule méthode salutaire est dans l'application d'un règlement général faisant disparaître les causes de l'exploitation et du massacre, c'est-àdire l'inégalité — - la raison est, comme toujours, d'accord avec le sentiment et la mora-
lité, pour commander d'appliquer cette grande loi nouvelle.
Mais comment rappliquer ? Dès qu'ils n'ont plus affaire à des discoureurs et à des rêveurs inoffensifs, mais à des logiciens qui envisagent logiquement la réalisation des idées, les instigateurs et les profiteurs de l'exploitation et du massacre, dressent contre eux toutes leurs forces. « Entre eux et nous c'est une question de force », a déclaré M. Clemenceau. Ce que le vieux politicien a dit là, parce qu'il se croyait le plus fort, est exact. Alors, il faut ou bien employer les mêmes armes qu'eux et se saisir violemment de la violence pour l'éliminer, ou bien nous croiser les bras, prendre la responsabilité tragique de nous taire, et apporter à la spoliation endémique l'écrasant renfort de notre passivité. Cette conception rudimentaire de la mansuétude donne, en apparence, un beau rôle à qui s'en pare, mais elle est, en réalité, criminelle. Se permettre de comparer la violence des justiciers à celle des malfaiteurs, c'est faire un rapprochement superficiel et
vide, un jeu de mots. Y conformer son attitude, c*est commettre un attentat caché.
Qui veut la fin veut les moyens : axiome de bon sens grand comme toute la raison et toute la vérité. Il faut l'appliquer aujourd'hui à toutes les choses à la fois. Il faut proclamer nettement : nous ne voulons pas de progrès social — et que ceux qui l'osent le proclament — ou bien il faut accepter la violence, qui est le seul moyen de couper court au cercle vicieux des forces établies, contre lesquelles se sont heurtés, émiettés et dispersés jusqu'ici, les efforts des protestataires.
Nous avons dit que la violence n'était pour les éternels violentés qu'une arme défensive. Oui, car c'est justice de mettre l'agression du côté des oppresseurs séculaires. Mais, la violence est mieux qu'une arme, c'est le seul instrument qui puisse construire la justice. Ce n'est pas une arme, c'est un outil. Forces idéales contre forces concrètes. Comment l'idéal deviendra-t-il concret si on ne l'introduit pas dans les choses ? — et s'il doit rester
l'idéal, il est vaincu. Dire nous appelons la justice mais nous repoussons la violence, c'est dire à la fois oui et non ; c'est jouer un double rôle. La raison crie vers la force réalisatrice. Elle doit crier par nous. Nous voyons le vrai et le juste, faisons-le, et ce commandement doit maîtriser tous les autres. La violence est aujourd'hui la réalité de la justice.
Ne nous lassons pas de discerner et de dénoncer ce qui est clairement au fond des conjonctures et n'ayons pas peur de voir et de parler vrai. N'ayons même pas le regret de vivre à une époque où il est nécessaire que la pensée soit à la terrible hauteur des événements. Les criminels ce sont ceux qui contribuent d'une façon ou d'une autre à perpétuer un état social abject dont le bilan est misère, vol et assassinat.
La pensée conservatrice dont l'objectif est si tragiquement simpliste : faire durer, comporte donc, dans ses modalités, ses ressources et ses procédés, une diversité presque infinie, et est servie par une multitude hétéroclite d'auxiliaires.
Il ne peut pas en être de même de la force révolutionnaire, en vertu de ce principe qu'elle a à remplacer la vieille administration faussée du monde, par une administration rationnelle.
La raison est une, et, sur des éléments donnés, son interprétation est immuable, ses désignations sont fatales. Ne l'oubliez pas : il s'agit — et il ne doit s'agir — de rien d'autre que d'une science appliquée, et il ne peut pas y avoir des espèces disparates de lois scientifiques relatives à un même ordre de phéno-
mènes. Il est défendu à l'arbitraire et à la fantaisie de s'introduire dans les ramifications harmoniques de la connaissance expérimentale.
La doctrine révolutionnaire est, en conséquence, celle qui adapte le plus exactement le gouvernement de la société aux exigences de l'intérêt général, sans compromis, sans lacunes, sans fissures, sans réserves autres que celles qui résultent des nécessités naturelles insurmontables. De tous les systèmes, les uns sont erronés, l'autre est vrai. Comprendre, c'est tout d'abord conprendre qu'il n'y a qu'une loi juste qui approfondit chaque partie du système législatif jusqu'à ses extrêmes conséquences logiques et ne laisse rien d'inachevé. L'attirance des harmonies logiques ne rebute jamais le vrai savant et on ne le voit pas tout d'un coup se détourner de la conclusion qui s'écrit d'elle-même.
La vraie doctrine révolutionnaire est celle qui supprime vraiment le privilège, ce pouvoir fantôme, si étrangement appuyé sur lui-même
et sur d'autres fantômes, et qui pourtant meurtrit la vie immense dans le temps et Tespace. C'est celle qui remet le pouvoir à sa place normale, c'est-à-dire dans chaque être vivant. L'intérêt général est la somme des intérêts privés des citoyens. Quand nous parlons d'intérêt général, nous ne nous perdons pas dans une combinaison verbale et nébuleuse, nous entrons de toutes parts, intégralement, dans la vie. C'est la notion de la personne, de la source humaine, qui conditionne cette loi du bien public. Chaque intérêt particulier ne doit être dessiné et limité que par l'ensembe des autres, et l'ensemble, c'est tout l'ensemble humain. La liberté est relative, sans doute, — elle ne serait absolue que s'il n'y avait qu'un être sur la terre; il n'est pas de société sans loi ni de loi sans contrainte — elle doit être, en logique et en équité, pareille, égale pour tous. C'est la redistribution selon un dessin parfaitement régulier, des droits de la vie aux vivants, c'est la généralisation scientifique maxima de l'expansion individuelle.
Elle implique clairement la constitution d'un statut personnel, qui met en cause et en lumière chaque citoyen, qui exige de chacun un effort utile, engrené dans l'effort collectif, qui place tous les citoyens dans des conditions identiques de vie collective : mêmes ressources et mêmes obligations devant le travail, mêmes conditions devant l'instruction, même participation dansl^ la conduite des affaires communes, et qui supprime, autour de cette structure équilibrée, toutes le|s supériorités préétablies de l'homme sur l'homme, toutes les puissances artificiellement imposées et déformées de superstitions : l'autocratie, la propriété parasitaire, et l'absolu national, qui en fausseraient les sens et en écraseraient le fonctionnement.
Cette conception de la vie commune, organisée sur les seules bases de l'effort particulier — du mérite — et qui refait en harmonie et en lumière la justice avec la vie des hommes, qui replace dans le monde temporel le sché-
ma magnifique de la rraternité, et contre laquelle aucune créature de bon sens et de cœur ne peut s'élever, cette conception a été souvent entrevue par fragments, en des aspects fugitifs et fractionnés, par certains sommets, par certaines profondeurs. Elle a été longtemps épelée à tâtons, en désordre. Maintenant, elle est écrite, elle s'exprime explicitement dans le Communisme International.
Ce n'est pas un des moins ineptes sopliismes des avocats de la barbarie, que de représenter le communisme comme une « spécialité » proposée par certains hommes, convenant à certaines races et à certaines latitudes, une hypothèse hasardée à côté de tant d'autres.
Non, ce n'est pas là un programme social et politique qu'on peut comparer, comme on compare une langue à une langue ou une littérature à une autre, à qulqu'un des spécimens de la collection historique des hypothèses sociales. C'est une construction idéale qui dépasse les précédentes par l'étendue, c'est une conclusion, un terme. L'œuvre communiste n'est pas à côté des autres; elle est au-dessus. Il n*y a, entre tous les systèmes républicains, démocratiques et socialistes, les généreuses et
timides conceptions pacifistes et humanitaires, et le communisme, qu'une différence du moins au plus. Ce sont les mêmes prémisses et les mêmes tendances, mais enfin logiques et conséquentes avec elles-mêmes. Elles ne sont plus atrophiées ou embarrassées de germes d'erreurs, ni de formules mal jointes prêtant à tout un jeu d'interprétations. Le Communisme est une application pratique, aux conditions économiques de la vie sociale contemporaine, des vérités éternelles de la raison et de la conscience. Qu'on y réfléchisse avec une franche et forte probité, on verra que toutes les justes revendications libératrices y trouvent leur place naturelle, c'est-à-dire leur vraie vitalité, comme la partie dans le tout. Les révolutionnaires qui se sont, çà et là, dans le déroulement des époques, débattus vainement comme des maudits, étaient, même dans leurs conceptions, embarrassés par les contingences contemporaines. Leur audace et leur « extrémisme » étaient relatifs. L'imitation de leur génie rénovateur ne doit pas se
restreindre à s'arrêter aujourd'hui là où leur pensée s'est aBrêtée jadis, mais à apporter, dans l'organisation de l'idéal, la même force créatrice qu'eux. L'hypothèse d'Euclide sur l'espace sera remplacée, si elle doit l'être, par celui qui, dans la suite des temps, ressemblera le plus à Euclide. Le socialisme communiste est la claire synthèse, l'aboutissement, la magnifique et vaillante sincérité de la révolte, si longtemps confuse et si cruellement lente, de l'esprit contre les choses. Il est au sommet de l'histoire des idées, comme il est aujourd'hui au sommet de l'histoire des hommes. C'est, autant qu'on peut le dire à cette heure du temps, la vérité contre la réalité.
Le Communisme n'est donc pas « l'œuvre personnelle » de Karl Marx. Comme tous les inventeurs intellectuels, dont les œuvres constituent des jalons, depuis Aristote qui a dissipé les hypothèses cosmiques et flottantes des Ioniens et les idoles abstraites des platoniciens, en fixant le tâtonnement de la pensée sur la notion de l'originalité individuelle, jus-
qu*à Descartes, qui a dégagé l'intuition hors de rembroussaillement des idées factices, ou Kant qui a remis dans le droit sens toute la spéculation philosophique — Karl Marx n'a rien apporté de nouveau que de la précision. Il a perfectionné l'application de la pensée aux réalités, diagnostiqué le mal social avec les termes justes, en dégageant le rôle caractéristique, prépondérant et quasi exclusif du facteur économique dans l'humanité contemporaine, et admirablement pesé l'importance pour tous, de la mise en commun de certaines ressources. Il a construit ainsi plus solidement, dans une perspective plus nette et plus proche, et avec des matériaux plus palpables qui ont définitivement annihilé d'inconsistantes aspirations antérieures; mais il n'a pas recommencé, il n'a fait que continuer l'œuvre de vérité. La vérité a besoin de quelqu'un pour s'exprimer, mais elle n'est liée à personne. Elle ne porte pas la marque de ceux qui l'ont trouvée, pas plus que le monde inconnu, mais non nouveau, ne porte celle de qui y aborde. Les grands révol-
tés de l'esprit n*ont pas plus inventé la règle collective que Jésus-Christ n*a inventé la morale, ou Newton la chute des corps : ils l'ont montrée là où elle était. Ils ont la, gloire personnelle d'avoir atteint la vérité, qui reste impersonnelle. Mais il a fallu des siècles de mise au point, de découvertes et d'éclairs, pour que les hohimes de la pensée arrivent à l'application suprême de la logique, et dégagent la formule humaine de la société.
II faut que les travailleurs de l'esprit se rallient aujourd'hui à la conclusion ferme qui sort de tant de tâtonnements; qu'ils en comprennent la grandeur, la beauté, et le prix infini pour le genre humain; que, hardiment fidèles à la mission qu'ils ont choisie, ils se solidarisent avec les hommes qui ont raison.
Ceux-ci sont, dans les jours où nous sommes, des vaincus. Ils ne représentent qu'une infime minorité qui vient encore de se rétrécir par la dissidence de ceux qui sont au fond en dissidence avec l'idée. Cette minorité est assiégée par la haine, si savamment malsaine et contagieuse des grands privilégiés, dont ils contestent le droit divin. Elle est persécutée par tous les moyens. Jamais la battue contre les novateurs n'a été à ce point farouche et méticuleuse. Nous vivons — et nous rions — en des jours où pas une heure ne se passe dans le
monde qui ne soit marquée par le supplice de quelque apôtre obscur du vrai et du bien. Il faudrait une imagination surnaturelle pour entrevoir la destruction qui s'accomplit sans cesse, partout, de par la sanglante volonté de ceux qui prétendent maintenir Tutopie capitaliste au moyen de la terreur, et la clouer sur l'humanité. Il ne peut en être autrement, puisque notre époque marque la rencontre de deux conceptions qui ne peuvent co-exister ici-bas.
Certes, les communistes sont forts d'avoir raison, de détenir le vrai sens de la chose publique, ce secret d'honnêteté et de simplicité. Ils sont forts de la malfaisance évidente du parasitisme, qui recourt trop manifestement à des truquages, à des fraudes et à des crimes, qui fait trop visiblement œuvre de mort, dont la laideur ne peut plus se masquer, dont le chancellement au-dessus des abîmes ne peut plus se dissimuler. Ils sont forts aussi à cause de la République Russe, par laquelle l'idéal essaye de prendre corps. Ils vaincront, ils chan-
geront la face du monde et, par eux, les hommes seront sauvés. Mais il convient d'abréger les terribles conditions de ce conflit généralisé entre l'idéal rationnel et la situation de fait, en comblant l'écart qui sépare encore, dans le monde, la raison et Topinion publique.
Que les intellectuels aient l'angoisse de leurs urgentes responsabilités. Il ne s'agit pas de subordonner toute la littérature et tout l'art à la sociologie et à la politique. Nous devons, à la grandeur de notre métier de faire cette réserve catégorique : il n'y a pas ici-bas que des vérités sociales. L'obligation pratique de faire intervenir, là où il le faut, les conceptions exclusivement positives, ne signifie pas qu'il n'y ait pas d'autres problèmes, ni qu'une classification scientifique puisse tout embrasser. Il y a les sentiments, les passions, les émotions, l'abîme du bonheur et de la douleur intimes. Et là, l'homme n'est plus un élément restreint, positif et mesurable, de l'ensemble, mais un monde, un centre universel. La philosophie pure demeure sacrée, et les sottes pa-
rôles de Voltaire sur la métaphysique, cette science de l'être, comparable à l'art parce qu'elle cherche la clarté suprême et le définitif appui du vrai, avilissent sa mémoire. Mais tout homme, quelle que soit l'étendue de son métier, a une mission civique, et le métier des intellectuels est tel qu'ils doivent être les premiers à accomplir cette mission. Si aucun homme n'a. le droit de se résigner au malheur des autres, ceux qui représentent l'intelligence ont d'autant moins ce droit, qu'ici malheur est la même chose qu'incompréhension, et que la fantastique asymétrie du privilège n'a pu subsister si longtemps sur les générations que grâce à des miracles de confusion et d'inertie. Ils doivent faire alliance avec la phalange communiste et reconnaître les affinités profondes de ces réalisateurs d'aujourd'hui et des penseurs de toujours. Avec ceux-là, et pas avec d'autres. La voie de la pensée créatrice, il faut la débarrasser des myopes et des fantoches du réformisme : il faut aller droit jusqu'au bout du raisonnement; l'esprit humain n'est pas un
malade ou un affaibli qui a besoin de se reposer ou de s'arrêter en route, et on ne s'acquitte pas avec sa conscience par petits acomptes. Il faut rompre avec tous les spécialistes, bien ou mal intentionnés, qui se cramponnent à leur spécialité et retombent en arrière, avec les pacifistes, dont la puérilité s'imagine qu'on peut tout bonnement appliquer la paix sur la guerre comme un emplâtre; avec les anarchistes, ennemis de la contrainte collective, ennemis de l'organisation, qui profitent aujourd'hui de l'organisation socialiste, mais contribuent à faire méconnaître ce qu'elle a de raisonnable et de constructeur, et qui seront un jour les ennemis directs des réformateurs effectifs, ensanglanteront autant qu'ils le pourront et feront peut-être avorter l'œuvre de la révolution.
Il ne faut pas admettre la médication surnaturelle des communistes chrétiens. Ces hommes, qui méritent notre hommage par leur courageuse pureté, se doivent d'adhérer à notre conception révolutionnaire rationnelle, parce
que celle-ci constitue une sorte de corps de doctrine minimum expressément contenu dans le leur. Mais la réciproque n*est pas vraie. Ils affirment tout ce que nous affirmons quant à la structure collective idéale, mais nous n'affirmons pas tout ce qu'ils affirment. C'est pourquoi l'adhésion ne peut, non plus, être réciproque, ni la fusion intime. Nous ne saurions, sans perdre tout le secret de notre force* collaborer à l'intrusion dans le mouvement social, de principes directeurs dépendant du commandement de la foi et dont l'expérience nous oblige à dénoncer les méfaits sociaux et, partant, le danger social futur. L'Eglise chrétienne est devenue un long cachot. Comment les vaillants reconstructeurs de la beauté religieuse espèreraient-ils imprimer celle-ci dans les âmes mieux que l'a fait le Christ ?
Les intellectuels doivent dissiper les sophismes qu'on cultive et qu'on enchevêtre autour de ce Communisme, si grossièrement dénaturé à l'intention de la pauvre masse crédule des esprits faibles. Par suite d'une habile propa-
gande, par suite aussi, il faut le reconnaître, de la maladresse de certains défenseurs du socialisme intégral, celui-ci apparaît à la généralité des hommes, soit comme un rêve enfantin et compliqué, qui ne tiendrait pas à l'usage, soit comme une contre-partie fruste et non moins enfantine, de la formule sociale actuelle : un pur et simple système de représailles du pauvre contre le riche, de l'ouvrier contre le bourgeois, et qui utilise, en en retournant la direction, les abus de la tyrannie bourgeoise. Que les hommes qui font profession de juger par eux-mêmes fassent justice de cette déformation et en éliminent, une fois pour toutes, ce qu'elle contient de généralisations illicites, de confusions voulues entre les commandements de la loi une fois établie, et les moyens nécessaires pour l'établir. Qu'ils disent, qu'ils montrent, que la formule communiste consiste beaucoup moins à surcharger le genre humain de réglementations nouvelUes, qu'à le débarrasser d'anomalies qu'il faut notre habitude invétérée de l'esclavage, pour ac-
cepter encore : si elle apparaît anormale à d'aucuns, c'est précisément parce qu'elle est normale. Le principe du travail obligatoire, du travail considéré comme seule base de la vie générale, est beau et noble. L'humanité se pourrit dans l'oisiveté; l'intelligence s'y stérilise, nous le savons bien. Les comédies qui se font autour de l'argent des autres sont écœurantes. Cette espèce de royauté dorée, née du hasard ou de l'exploitation, que s'arrogent quelques individus, donne un spectacle que toutes les consciences devraient se déshabituer radicalement d'admettre. De même qu'on a le mépris des voleurs et des escrocs, on devrait avoir le mépris de ceux qui — - comme s'ils étaient des êtres d'une substance supérieure — vivent du travail des autres. Pour s'enrichir, e'est-à-dire pour jouir de la vie, pour passer ici-bas en dominateur et en heureux, il suffit trop souvent d'une chance, il suffit trop souvent de n'avoir ni scrupules, ni pudeur. Il ne faut plus que cela soit. D'autre part, il est évident que la communauté qui n'est pas une
exploitation organisée, ni l'intrusion de l'Etat — l'Etat n'est, actuellement, qu'un roi à plusieurs têtes — mais une coopération réelle, profite à chacun à travers tous. N'est-il pas manifeste qu'autour de nous la répartition et l'utilisation des forces productrices sont conduites sans méthode, sans vues générales, sans souci intelligent et continu des grandes réalisations bienfaisantes, et dépendent du jeu intermittent de l'arbitraire individuel ? Et par quelle aberration admettre que les hommes puissent être, par blocs nationaux, dressés les uns contre les autres ?
Les critiques qu'on articule contre le Communisme reposent toutes sur des mensonges. La suppression de la propriété ? Le Communisme ne supprime pas définitivement toute la propriété indi\iduel]e, puisqu'il la réglemente. Lorsque les contre-révolutionnaires s'écrient que les communistes veulent supprimer la propriété prjvée, ils profèrent une contrevérité, car on ne peut pas supprimer toute la propriété privée : une pareille élimination
appartient au domaine purement verbal et utopique de l'abstraction : bornons-nous à constater que k salaire, quelles que soient les formes qu'il prenne, n'est qu'une consécration du principe et du fait de la propriété. Il faut dire, pour être exact, que le Communisme replace sur ses assises naturelles le droit de propriété et en règle : la formation selon la seule valeur de l'effort personnel, et les limitations, selon les seules exigences de l'intérêt général. La propriété est calquée étroitement sur le travail. De cette grande correction résultent la disparition automatique des grosses et longues fortunes, maladies du droit de propriété, la fin de toute usurpation et de toute exploitation, mais il reste une marge restreinte devant chaque aspiration individuelle. Cette marge — qui représente ce que l'intérêt général peut laisser de satisfactions égoïstes et d'émulation à l'intérêt particulier, sans en souffrir — est difficile à déterminer rigoureusement aujourd'hui. La déterminer à priori c'est aborder le problème par le « mauvais
bout ». Elle se déterminera spontanément par la mise en usage d'une organisation intelligente et équitable. Ce n'est pas quelque chose de fixe et de froid comme une ligne. C'est par la base, non par la floraison, que la société doit s'ordonner. Au reste, les mentalités, à présent encore troublées par les scintillements et les sanctions de l'antique lutte pour la vie, à mesure qu'elles se débarrasseront de ce sombre idéal vicié d'absurdité et incompatible avec la vie en société, de « tout à chacun », et qu'elles s'imprégneront de la conception coordonnée, purifiée et lumineuse de « tout à tous», se modifieront dans ce grand sens. Elles comprendront de moins en moins l'attrait en grande partie artificiel, que présente encore pour les hommes de nos générations la faculté de posséder. L'idée de propriété personnelle s'atrophiera d'elle-même au profit de l'idée de propriété harmonieuse. La raison n'est pas seulement un mécanisme arithmétique : ce n'est là qu'une partie de la raison, une autre partie de
la raison comprend la vie et entre dans toutes ses palpitations.
L'excès de l'égalitarisme ? Il n'y a pas d'excès du moment qu'on ne poursuit pas cette chimère de transformer toutes les personnalités en choses identiques, mais qu'on prétend seulement assurer à tous un maximum égal de moyens de vivre dans les contingences de la vie commune. On assure par cela même — bien plus, on suscite, en raison de la mise en demeure formelle de la loi — le développement de chacun selon l'effort, l'aptitude et la qualité, dans toutes les limites où la cause publique n'est pas lésée. Tout autant qu'elle élimine les hypertrophies, cette loi automatique de l'intérêt commun élimine les contraintes inutiles et nuisibles qui diminueraient chacun sans profit pour tous. La science de l'organisation des ensembles ne dépasse pas son but. On ne supprime pas pour supprimer. Le capitalisme, c'est : « Trop pour quelques-uns et pas assez pour les autres ». On met au point ce non-sens despotique, en faisant in-
ter\enir le principe contraire et non pas l'excès contraire.
L'insuffisance de la réalisation du régime des So\âets ? Nous disons que cette réalisation n'est incomplète que dans la mesure où elle a été paralysée et accablée par la Sainte-Alliance réactionnaire. La loi écrite et les efi"orts ébauchés le prouvent. Le seul fait qu'un gouvernement intégralement républicain ait duré à notre époque, est miraculeux. Dans les conditions où elle a été poursuivie, l'expérience vaut par ce qu'elle a apporté, et on ne peut pas lui reprocher ce qu'elle n'a pu faire matériellement.
La dictature du Prolétariat ? C'est une mesure provisoire. Elle résulte, non pas d'un article de la loi en vertu duquel les pauvres occuperaient dorénavant la place des riches et réciproquement, mais de la nécessité de la prise du pouvoir par les exploités, seuls capables de faire de leurs mains un état social où il n'y ait ni exploités ni exploiteurs.
L'Art et la Littérature sacrifiés au travail
manuel ? La production intellectuelle et artistique, livrée actuellement au bon plaisir et au hasard, refoulée et décimée étrangement par la sélection arbitraire et grossière qu'introduit le privilège dans l'instruction, prendra toute sa valeur et toute son extension au sein d'une organisation dont la production — quantité et qualité — fait la raison d'être et la vitalité. Il est béatement admis, mais tout à fait faux, de croire que les grandes fortunes particulières sont indispensables pour développer les mouvements artistiques. LfCS grandes fortunes engendrent surtout la débauche et le mauvais goût. Le débordement d'or sert, avant tout, à entretenir les prostituées et les princes de Monaco; ensuite à dorer les artistes médiocres — officiels ou mondains. La floraison actuelle de l'art pictural français sert, avant tout, à donner au consortium des marchands de tableaux des bénéfices comparables à ceux des propriétaires de mines, de chemins de fer ou de banques. L'amateur éclairé est aussi rare que l'artiste lui-même. Et il est in-
discutable qu'une communauté sociale possédera seule l'amplitude et les moyens suffisants pour donner à l'extension et à la vulgarisation de la vie artistique une organisation sinon parfaite, car le talent et la beauté ne peuvent que partiellement s'organiser, du moins plus saine et moins hasardeuse que jusqu'à présent.
Dans toutes les circonstances où ils ont agi librement, les hommes de Moscou ont agi avec une sagesse impeccable. Ils ne peuvent pas se tromper à cause des dimensions même de leur conception du réalisme. Que les intellectuels, qui sont les détenteurs de la logique immanente, ne se donnent pas le ridicule de ne pas considérer à leur juste mesure ces hommes, qui peuvent proférer cette profession de foi formidable : « Pour la première fois depuis que le monde est monde, nous avons établi une réforme sociale fouillant jusqu'aux causes, jusqu'à toutes les causes ». On les maudit parce qu'ils imposent, dit-on, leur ordre raisonnable, alors que si c'était vrai, on devrait les bénir pour cela seul. La véritable définition
du « dictateur » Lénine, c'est qu'il est surtout Tesclave d'une idée et cette idée est juste et, par conséquent, devrait régner dans l'esprit de chacun. Ceux qui se plient à une règle réfléchie et calculée s'obéissent à eux-mêmes. La grande parole de Sénèque s'étend sur eux : Deo non pareo sed assentior — Je n'obéis pas à Dieu, je pense ce qu'il pense. Se rebeller contre la dictature de la raison, c'est être fou, et c'est être fou aussi que de ne pas la discerner quand elle se montre. Il n'y a pas, en vérité, de tyrannie du bon sens. Et pas plus en fait qu'en principe : lorsqu'on s'est décidé à modeler la loi sur les hommes et non les hommes sur la loi, l'usage améliore l'institution au lieu de la momifier. Il se produit un dosage, et une adaptation à la vie mouvante, colorée, frémissante. Il s'établit un juste niveau, comme celui de l'océan lorsqu'il est libre tout entier. Lénine est l'homme le plus respectable de notre âge; la constitution de la République Fédérative des Soviets de Russie, qui a éclos prématurément dans l'histoire, par suite de circonstances ex-
ceptionnelles, est, plus que le Christianisme, plus que la Révolution Française, Tévénement capital, et le meilleur, de l'histoire du monde. Par elle, l'humanité commence une seconde phase.
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Les intellectuels, les écrivains, ont commis assez de fautes, accepté assez de capitulations, il y a assez de taches sur leur œuvre multiforme. Il y a assez de pactes et de liaisons avantageuses entre la production littéraire et les honneurs et l'argent. Il y a assez d'Instituts et de Sociétés domestiquées par le pouvoir et par la réaction, assez de confréries qui pèsent sur la pensée au nom de la sanglante plaisanterie de Tordre consacré.
Il y a eu assez de servitude ou d'ignorance. Assez d'écrivains ont prêché la haine contre la haine et l'éternité de la revanche, exalté la sauvagerie et la gloire des coups et usé la vie irremplaçable, sur ces animalités. Assez de romanciers ont joué à tort et à travers avec les idées immenses, selon les fantaisies bornées ou paradoxales qui leur passaient par la tête.
Assez de poètes se sont permis d'écrire des sacrilèges, parce que cela se traduisait par des mots étonnants. Ils se sont assez consacrés à l'apologie d'un geste ou d'un instinct sans daigner savoir tout ce qu'ils signifiaient. Ils ont fourni assez de flatteurs aux brutalités, maquillées de noms brillants, de couronnes ou de nimbes. Ils ont suffisamment érigé en dogmes des enfantillages, dansé sur le feu et sur l'eau, confondu sottement les idées les unes avec les autres, essayé de faire resservir les vieux panaches mélodramatiques et décrépits qui ne s'ajustent pas aux soldats modernes, et jugé à la façon d'un sport ou d'un roman d'aventures l'insondable horreur du carnage qui a fouillé notre époque, se reforme à l'horizon et va recommencer. Il y a assez longtemps que beaucoup d'entre eux ont aggravé ainsi, autant qu'il était en leur pouvoir, l'hallucination sociale et le culte de l'usurpation. Dans les journaux à fort tirage, vastes et opulentes entreprises d'étouffement du salut humain, assez de pitres sont royalement payés pour
venir quotidiennement rapetisser, déformer, grignoter les grandes idées, et monnayer en soi-disant axiomes de bon sens, la myopie et l'imbécillité.
Trop rares et trop perdus ont été ceux qui ont compris pleinement que le talent et le génie ne sont que des formes supérieures non seulement de la sincérité mais plus encore, de la véracité, et que la pensée doit être audacieuse et implacable. Pour un Romain Rolland, incarnation splendide de la conscience et de la clairvoyance irritées, que de lâches, de sots, de snobs et de « vieilles perruques », même chez les jeunes écrivains ! En réalité, les dons d'expression n'ont surtout servi au troupeau intellectuel que pour dissimuler la vérité et contribuer à l'emprise du mensonge social. Vous vous croyez intelligents par définition, parce que vous êtes des intellectuels, mais sachez bien que l'homme simple et droit qui sans être enrichi de votre savoir discerne l'absurdité fondamentale de l'ordre consacré, a plus d'intelligence que vous et vous dépasse par
la pensée. Vous vous croyez libres parce que vous dites ; « Pas d'étiquettes ». Vous abusez de cette formule dont il ne faut user qu'avec précaution. Son rôle est actuellement d'absoudre la paralysie morale et d'assurer la liberté de ceux dont l'unique objectif est de ne pas être dérangés. Vous vous croyez sages en réprouvant « l'extrémisme de gauche comme celui de droite » ; vous assimilez ainsi deux choses incomparables à tous égards et vous vous faites lourdement les complices d'un des sophismes les plus révoltants qui aient sévi dans les cervelles. Vous croyez votre apathie digne d'éloges parce que vous vous proclamez « tolérants ». Mais que resterait-il de votre tolérance si on en retirait tout ce qu'elle contient d'ignorance et de mépris des malheureux ? Vous vous croyez les maîtres parce que l'idée sort de votre race. Mais elle est maintenant plus forte que vous, et, désormais, on ne peut pas plus changer les temps futurs que les temps passés. Il y a derrière vous un fleuve vivant, qui s'arrache aux souterrains, qui
grossit, ce qui quelque jour, vous prendra aux épaules. La débordante santé de l'espérance populaire entraînera-t-elle pêle-mêle une masse intellectuelle sénite et anachronique, avare d'elle-même, confite en méditations stériles, et, par une farouche ironie, poussera-t-elle au seuil du radieux désert de l'avenir, des portelumières éblouis et clignotants ?
Consciences, intelligences, révoltez-vous enfin ! Mais surtout ne croyez pas qu'il suffise de vous révolter en vous-mêmes. Ne croyez pas qu'il suffise désormais de bonnes intentions : le vieil adage est vrai, l'enfer terrestre est pavé de cela. Abandonnez dorénavant les fantaisies individuelles. Votre idée, quelle qu'elle soit, est fausse, si elle se tient à l'écart de la vie. L'altruisme n'est pas un miroir placé devant vous. Votre personnalité n'est qu'un anneau et vous devez vous enchaîner aux hommes.
Mes camarades du monde, tous les adhérents de « Clarté » ne sont pas, en tant que clartistes, affiliés à un parti. Ils n'ont pas d'attaches officielles avec le Communisme. Ils n'obéissent à
aucun mot d'ordre. Mais, en se débarrassant de toute idée préconçue, en nettoyant leur sincérité, en s'adonnant « jusqu'au bout » à la droiture de la raison, ils constatent qu'en théorie et en fait, le Communisme International est l'incarnation vivante d'un rêve social bien fait, et que par lui l'évidence se doublera de la force. Ils servent ce rêve — et cet enfantement — en se consacrant à la pure et simple propagation du vrai.
Il faut vouloir la révolution puisque c'est un bien, et que d'ailleurs le régime social actuel n'est plus viable. Elle se préparera par la diffusion des idées justes, par la vulgarisation des faits réels, par l'explication, par la vérité. Elle naîtra dans les choses comme sa nécessité est déjà née dans les pensées claires. Elle s'imposera pour toujours, non pas quand nous le voudrons, mais quand nous l'aurons voulu. Mais, latente ou réalisée, elle n'a été et ne sera jamais que le cri et que la puissance de la pensée.
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L'ANCIEN SOLDAT
Appel à l'esprit de groupement
Aux hommes qui ont fait la guerre incombe à leur retour une tâche plus lourde encore : fatigués, il leur faut organiser la paix. Et, quand on proclame que les Français seront unanimes pour s'entr'aider dans cette grande entreprise, on n'a rien dit. S'imagine-t-on les riches et les pauvres luttant de générosité à qui paiera la fabuleuse dette commune ? Les vieux et les jeunes d'accord pour la Société des Nations?
Ce n'est pas une raison parce qu€ l'enfer est monté sur la terre pendant plusieurs années pour qu'après lui le paradis y descende. Demain, les hommes, sanglants d'hier, ne s'embrasseront pas d'un seul élan.
De formidables rancunes menacent. Lesquelles? Cherchez, dans votre cœur ; et celui qui n'en découvre pas, qui est content de tout, qu'il cherche de quelles rancunes il risque d'être poursuivi.
En vérité, quiconque n'est pas victime, est profiteur.
Sans doute avant la guerre déjà, capitalistes et prolétaires couvaient leurs haines et leurs terreurs ; mais cela n'était que peu de chose auprès de ce que les ruines et les mutilations de la guerre ont suscité.
Il y a maintenant du sang sur tous les billets de banque.
Et le silence ne suffira pas éternellement à résoudre les énormes problèmes que la guerre a posés par mégarde et que l'habileté des hommes d'Etat ne vise aujourd'hui qu'à ajourner.
On n'en sera pas quitte éternellement avec une jolie formule sur l'Union sacrée, sur le « grand parti de tous les bons Français », sur le naïf « plus de politique » ! La poli-
tique? Elle est à tous les tournants. Et qu'on ne répète plus cette rassurante sottise : « Ceux qui reviennent ne pensent qu'à bien vivre et vivre tranquilles » ! Croyez-vous qu'il ])eut rester bien tranquille l'homme qui, à juste titre, croit que tout lui est dû, et qui s'aperçoit q^u'il est à peu près seul à n'avoir rien? A l'un, sa place est prise, à l'autre sa femme/ Son cœur connaît l'amertume des sacrifiés. Pendant sa longue absence, la vie a poussé sur lui comme l'herbe sur une tombe...
Et si, autrefois déjà, on craignait le retour au pa^'s des petites bandes des armées de métier, combien plus grave n'est pas le problème de la démobilisation de millions d'hommes farouches qui nç déposent leur boue et leur casque que pour recevoir le fardeau d'unie dette publique deux cents fois milliardaire?
Il faut de l'ordre, une vigueur prompte, une méthode. Et la cohue de « tous les bons Français » bavardant noblement sur les ruines du Nord et de l'Est, lançant de sonores invectives à la barbarie d 'outre-Rhin, ne ferait qu'ajouter un ton de ridicule à d'affreuses misères. D'abord, en fait de « barbarie », si le désarmement général (et, par conséquent l'oubli des luttes passées), peut valoir, à la France, seulement trois milliards d'économies annuelles, cet avantage, — entre' d'autre de l'ordre idéaliste, — nous décide : il n'3^ a pas à balancer .Trois milliards de rente seront mieux placés dans la poche des mutilés et dans les communes ruinées de Flandre et de Lorraine que jetés dans cet inépuisable abîme qu'est la poche des marchands de « canons et de munitions ». Or, une telle économie exige, préalablement, la vSociété des Nations. Car nous ne pouvons — quel Français l'oserait? — réduire d'une mitrailleuse notre budget de la guerre tant que le désarmement universel n'est pas chose universellement décidée. -^
Mais, trois milliards d'économie, ce n'est qu'une paille. Pour faire face à des dettes d'un revenu de plus de dix milliards, il faudra créer des richesses nouvelles. Je compte pour rien l'jnepte rêverie qui veut faire paj^er par une Allemagne fourbue, les dettes du monde entier, elle qui aura déjà tant de mal à traîner les siennes et à réparer quelques dégâts... Quiconque nourrit là-dessus d'aimables illusions n'aura que'la peine de lire le discours de Sir Eric Geddes,
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avoir étudié le problème en homme d'affaires, a dû reconnaître qu'il n'avait pas découvert le moyen de faire payer 1200 milliards à l'Allemagne sans amener une baisse terrible des salaires dans les pays alliés.
Mais tout cela n'est pas pour troubler financiers, diplomates, journalistes français qui parlent déjà d'occuper militairement l'Allemagne pendant 50 ans!
Quoi, immobiliser là-bas, l'arme au pied pendant un demisiècle, des dizaines de milliers de soldats français furieux le manquer aux vendanges et aux moissons ! Cultivateurs, vous voilà prévenus !
... Or, des richesses nouvelles, cela exigera un Gouvernement nouveau, qui bousculera d'un geste les résistances obscures de la finance et ouvrira en champ d'exploitation à l'Etat, à la province, au canton, les chutes d'eau, les mines, les usines.
A la « Conscription of blood », nous ferons succéder la « Conscription of wealth », comme veulent nos camarades anglais. Après la mobilisation du sang, celle de l'or!
Opération immense et ardue. Il est beaucoup plus difficile de faire payer que de faire mourir. Or, nul n'aura dans le pays plus de prestige, plus d'autorité que les anciens combattants groupés en associations puissantes et qui, sans arrogance, mais aussi sans faiblesse, parleront les premiers et les derniers dans toutes les affaires publiques.
Un parti des anciens combattants, alors ? Absurde ! Ce n'est pas une opinion d'être ancien combattant pas plus que d'être Français. L'un est le hasard d'un acte d'état civil, l'autre le hasard d'un conseil de révision. Un voisin qu'on dit « embusqué », n'a pas été au front parce qu'il a aine maladie de cœur qui l'emportera à 40 ans. Il est aussi bon citoyen, aussi intelligent qu'un autre ; et toi, qui l'insultes et qui lui mets sous le nez ton étoile rouge, te voilà bien faraud, maintenant que tu « en » es revenu, avec ta gloire et qu'à lui ne reste que sa maladie de cœur!...
Mais souviens-toi de cette mitrailleuse qui te prenait en flanc, aux Eparges, et des copains qui « trébuchaient sur la mort comme sur une pierre ! » (i) Souviens-toi du canon de Verdun et dis-moi si tu n'as jamais envié la maladie de
cœur de ton voisin? Allons, pas de gloriole, pas de hochets, pas d'air de gendarme décoré de Madagascar, rien qui sente le vétéran (ce débris ronchonneur), mais une façon grave et simple d'orphelins de la France qui, tout jeunes, ont eu à prendre des responsabilités (leurs aînés ayant failli) et qui, ayant regardé devant eux l'énorme ruine à rebâtir, écartent gentiment, sans se fâcher, les vieillards inefficaces, n'afïectent aucun mépris pour les « embusqués » de la veille (n'en exceptant que ceux qui se sont cachés derrière leur patriotisme), et méprisant la gloire, mot creux, appât de boucher, n'invoquent que leurs grandes souffrances, comme titre à la confiance de la nation.
Car la grande souffrance élève et raffermit, éclaire ceux qu'elle ne peut broyer. Voilà comment, avoir fait cette guerre, sera un titre ; on saura que, pendant plusieurs années, des espèces d'ermites boueux et ensanglantes auront flétri amèrement les vices d'une Société qui faisait de leur chair et de leur dignité un usage si insolent, qui prodiguait si follement cette chose lente à croître et délicate, qu'on appelle un homme, et qui auront compris à la fois l'infamie d'un certain nombre de concepts jusqu'alors vénérables, et la justesse d'un certain nombre d'idées jusqu'alors tenues pour utopiques.
Avoir écé à la guerre voudra signifier non pas une collaboration à des gestes sonores au souvenir desquels on affectera le traditionnel ton fat du guerrier, mais une participation à une lente et grave réflexion où deux congrégations laïques auront, accroupies dans l'ordure obscure des cantonnements et des abris, élaboré, sous les déferlements, la loi nouvelle.
Intellectuels et manuels mélangés dans l'abjection auront fusionné. Les uns auront enseigné aux autres leur révolte rationnelle et documentée-, les autres auront révélé à leurs camarades le simple mystère de la loi du cœur. Les paysans auront fait connaissance avec les ouvriers. Et enfin, les uns et les autres, ils auront vu de près l'ennemi qui aura cessé d'être un principe de haine abstraite pour devenir un être humain couvert de boue (comme eux), rongé de misère (comme eux), exploité par des maîtres (comme eux) et, comme eux aussi, rêvant d'un changement social...
N'anrait-on vécu que six semaines cette vie-là, elle laisse dans la plupart des hommes une trace qui, si bien effacée
qu'on la croie'^ reparaît comme autrefois la marque sur l'épauile des forçats, au premier choc.
Mieux encore, à Verdun, en Champagne, Picardie, Flandre, Artois..., les plus sensibles et perspicaces auront connu l'éblouissement de Paul de Tarse sur le chemin de Damas, de Clovis au milieu du fracas de Tolbiac et, avec la même ferveur — j'en pourrais nommer plus d'un — ils ont juré de donner leur vie (s'ils en revenaient), à la grande œuvre d'une Europe cohérente, sans capitalisme, sans impérialisme, et populaire.
Les autres, ceux qui n'auront pas connu dès le champ de bataille ce choc presque mystique, ils s'éveilleront peu à peu à l'horreur de cette guerre qu'ils auront faite ; ils la haïront mieux en souvenir que dans l'égarement de la mitraille ; ils la jugeront, et derrière l'horreur de la guerre, vient la sagesse, puis l'action.
Revendications personnelles
La guerre n'était pas finie que déjà la situation faite aux anciens combattants se mesurait chichement.
Quels sentiments véritables animent les classes dirigeantes ? Les discours et votes de leurs représentants lors de l'élaboration de la loi des pensions militaires, les ont révélés. Un flux huileux d'éloquence cicéronienne, des attitudes théâtrales : « Les Poilus ont des droits sur nous », « Dette impérissable », un assaut de discours latins chez les Jésuites.
Mais d'une reconnaissance législative du droit à la réparation, rien ! Refus. Refusé aussi, le tarifage égalitaire des pensions entre tous les mutilés de tous les grades — une phalange d'orteil de général vaut jambe et cuisse de soldat père de famille — (ceci, comme si l'on voulait marquer que l'un et l'autre n'ont pas défendu la même chose et qu'il y a eu une dupe). Refusé aussi, cet équitable projet du Congrès des Mutilés de Lyon, selon lequel le taux des pensions serait proportionnel au coût de la vie ! Non ! Qu'avec la complicité des Pouvoirs Publics et la concussion des Ministres, les accapareurs poursuivent pendant la guerre et au delà, leur travail de renchérissement, voilà qui est juste. Mais point que
la petite rente d'un infirme hausse ou baisse avec le prix des lég-uanes dont il se nourrit.
Et M. Paul Doumcr, dont on sait l'énorme et brusque enrichissement dans la politique, disait au vSénat, par manière de conclusion (il parlait en qualité de Président de la Commivssion des Pensions) : « I^e seul défaut que je vois à ce projet est sa générosité qui grèvera lourdement notre budget ; nous le voterons néanmoins u^ais qu'on ne nous demande rien de plus. »
vSur un ton plus poli (le ton d'un député, et non plus d'un
serait ruineux pour la France.
Eh ! monsieur, les mutilés sauront, comme disait cet insurgé de 48, mettre au service de la République autant de mois de misères qu'il faudra ; mais ce ne sera pas à l'appel d'une finance gorgée de richesses par la guerre, qu'ils se résoudront à ce sacrifice.
En vérité, on est confondu par tant d'arrogance, et j'avoue que j'aurais cru à plus d'habileté.
Il aurait été sage (j'entends au point de vue conservateur), de savoir contenter ce rugueux prolétariat de la guerre, dont le prestige est redoutable, de se montrer généreux, d'accepter d'emblée ses premières revendications, comme l'ont vainement voulu des démocrates bourgeois intelligents, et d'éviter ainsi qu'à l'intransigeance, il n'oppose l'intransigeance ; mais au contraire, de s'en faire un allié contre les revendications ouvrières. Diviser le prolétariat par le moyen d'un modique privilège alloué à sa plus glorieuse et dangereuse fraction, c'était amortir le choc socialiste, le rompre, le vaincre ; c'était durer. L'entêtement extrémiste d'une oligarchie méglomane ne l'a pas compris. Et la même main qui otait le pain de la bouche des anciens soldats aveugles, bourrait d'or les poches, les chapeaux, des actionnaires de la Banque de France. Contraste maladroit, synchronisme; qui a frappé tous les esprits et que, dans dix ans, personne n'aura oublié.
L'émotion a été grande dans les Associations de Mutilés. Tx- parti des tergiversations, des aplatissements, des démar-
ches, des petites habiletés y a perdu beaucoup de son crédit. Le parti de l'action de masse y a gagné.
On a vu peu à peu l'extrémisme de gauche croître, aidé par l'indignation contre l'extrémisme de droite qui inspirait les hommes d'Etat, et grâce auquel les mutilés échappaient sans s'en douter, au danger qu'ils auraient connu, s'ils avaient eu affaire à des Ministres moins rapaces, mais plus prévoyants, (i).
Même situation dans les usines de guerre.
A la veille de la première révolution, pour un homme très riche, on disait : « Fermier général » ; aujourd'hui on dit : « Fournisseur de gueiTe ». La richesse de cette nouvelle caste est fabuleuse. Son impopuilarité est formidable ; l'impôt qui la frappe est impuissant.
L'instrument de cette opulence fut un prolétariat presque entièrement iormé d'anciens combattants, i-appielés de la tranchée et affectés à une usine où ils travaillèrent dix, douze heures par jour (et par nuit), sans aucune garantie d'hygiène, sans aucune mesure.
La lecture des somptueux bilans des sociétés industrielles a dû donner à réfléchir à ces hommes, et voilà la raison de l'accroissement des effectifs syndicaux, si menus avant 1914, d'un si grand poids aujourd'hui.
L'ancien combattant^ détaché à l'usine, d'abord craintif, soumis, naïf, devint ombrageux, exaspéré de sa situation inférieure vis-à-vis de ses camarades non mobilisés qui, pour un travail égal, gagnaient davantage ;* écœuré du rôle d'espion et d'espionné entre lesquels on lui 'donnait le choix, et indigné qu'on lui reprochât sa situation privilégiée par rapport à ses camardes soldats, alors que lui-même avait toujours été prêt à se contenter des cinq sous par jour du « deuxième classe », à condition que le patron subît le
(i) Au moment où j'écris ceci, le Sénat ne s'est pas encore résolu à voter la loi telle que la Chambre la lui renvoie, c'est-à-dire très nettement améliorée. Mais même s'il la votait sans en rien rogner — chose nullement certaine — les mutilés ne pourraient l'accepter, puisqu'elle ne reconnaît rli le principe^ du droit à réparation, ni l'égalité des tarifs entre classes sociales (les officiers auront leur loi pour eux seuls), ni la proportionnalité au coût de la vie.
même sort et que l'économie sur les salaires profitât non pas au capitalisme, mais à l'Etat.
I.à aussi, l'extrémisme de droite a suscité un extrémisme de gauche. La décrépitude des libertés syndicales et des lois de protections ouvrières (parallèle à l'augmentation des forces syndicales mentionnée plus haut : il y a là un déséquilibre grave)... le redoublement de t3'rannie qui, pour le bénéfice d'un actionnaire, renouvelait sous prétexte de mobilisation cette insulte permanente à la dignité du travailleur qu'on appelait il y a 50 ans : le livret ; cette autorité de marchand d'esclaves qui pouvait, d'un geste, séparer un homme des siens et l'envoyer d'une usine à l'autre, sans explication, sans prétexte, sans raison militaire, sans autre cause qu'une trop grande vigueur syndicale, cette insolence enfin, affichée par des enrichis, ont creusé la tranchée funeste, l'ont enrobée de barbèlements acérés, l'ont peuplée d'une multitude muette, attentive, immobile encore.
Comme si ces griefs n'étaient pas, par eux-mêmes suffisants, le Gouvernement s'est appliqué à en créer d'autres, plus rares, mais flagrants.
vSoldats, mutilés et ouvriers ont de mauvais juges.
Il y a là un hideux chapitre de la guerre qu'on n'a pas encore écrit. Mais le jour est venu d'ouvrir les archives infâmes des cours martiales, ces tribunaux illégaux qui suivaient les offensives et les retraites comme les hyènes suivent le lion, et qui tuaient sans défense, sans preuves, sans pièces, sans témoins... Le temps est venu de poser la question : Qui a pris sur lui de violer la loi ? Qui a rédigé les circulaires sur les mutilations volontaires? Qui c'est permis de faire manœuvrer la peine de mort au mépris de la loi ? Qui donc a trouvé trop généreux encore et trop indulgent le Code de Justice Militaire?
Et il faudra bien qu'on réponde! A la modeste demande d'ammistie générale réclamée par le député socialiste Jobert, M. Ignace, avec une morgue triste qu'il prend pour de la fermeté, répondit par un refus hautain, se bornant à laisser entendre qu'on ])rocèderait à quelques révisions individuelles... Hein? Quoi? vSait'-on que c'est par dizaines et dizaines de mille que se chiffre le nombre des victimes des conseils de guère et des cours martiales? Alors? Attendre 10, 20, 30 ans? Et d'ici là pcu])ler le sud-oranais ou les casemates rhénanes de milliers d'honnêtes pères de famille qui paieraient de la misère de leur vie et des leurs, un geste de colère contre un gradé?
Là encore li maladresse des maîtres aiguise nne situation délicate. On compare l'impunité évidente de fautes qui
coûtent 100.000 hommes à la République, avec la sévérité qui s'abat sur la nuque d'un soldat endormi à sou poste par le gel. Oui... si la pension d'un général malade est dix fois celle d'un soldat, le châtiment d'un général médiocre est cent fois moindre que celui d'un soldat négligent.
On compare les complaisants acquittements des mercantis richissimes qui, en pleine guerre, vendirent à Krupp de la cyanamide pour ses canons, avec la sévérité qui jette en prison pour six mois, un mutilç coupable d'avoir dit, devant un agent provocateur, que la guerre risquait de durer sept ans...
Et c'est ainsi que chaque ville, chaque campagne de France se voit doter d'une affaire Dreyfus des soldats.
Familles et camarades des victimes, à l'œuvre !
Liens étroits entre l'ancien Combattant
et le Pays
L'essentiel, c'est que l'ancien combattant sache comprendre quels liens étroits unissent son intérêt le plus personnel, le plus direct, avec celui du pays, l'Europe.
Une funeste formule alléchante a faussé l'esprit de certains mutilés. « Pas de politique », et la mode dans certains groupements est venue de se désintéresser de toute question qui saillait en dehors de la loi des Pensions.
Mot 4 'ordre absurde, et qui d'ailleurs n'a pas été^ observé par ses instigateurs eux-mêmes, lesquels l'ont oublié, quand il s'est agi de flagorner le pouvoir.
Et j'augure qu'en période électoriale, on verra dans plus d'un coin de la France s'annoncer la candidature d'un malin défenseur « des intérêts des mutilés, paysans, ouvriers, en dehors du terrain politique ».
Quoi qu'il en soit, la formule a rencontré un incontestable succès parce qu'elle flatte la lâcheté et la paresse intellectuelle qui est immense. Mais ce beau succès n'est pas du-
rable, il ne survivra pas à la guerre. Une fois devant nous, les problèmes financiers traîneront le reste avec eux.
Et les mutilés s'apercevront, par exemple... que la loi des Pensions dépend de la Société des Nations ; qu'on n'aura pas des millions pour tout le monde ; qu'il faudra choisir entre des Canons et des Pensions et que si on contente les métallurgistes, il faudra bien tondre les infirmes.
Ils s'apercevront encore que ce n'est pas pour eux chose sans valeur de savoir d'où viendra l'argent que chaque semaine ils toucheront chez le percepteur, car les plus belles augnioitatious seraient pures plaisanteries, si l'Etat les devait acquitter au prix d'impôs indirects dont le mutilé lui-même ferait les frais en sucrant son café, (i)
Outre que la misère cTu mutilé ne se desserrerait pas d'un cran, le peuple entier souffrirait du poids harassant des impôts, et, selon son habitude de s'en prendre au petit plutôt qu'au gros, au gendarme plutôt qu'à la consigne, au soldat plutôt qu'à l'empereur, c'est au mutilé qu'il s'en prendrait.
On se montrerait du doigt les formes boitantes, ou tronquées, ou hésitantes, des infirmes, on se dirait : « Peut-être nous ont-ils sauvés autrefois ; en tous cas, aujourd'hui, ils nous ruinent... » Et les misérables victimes de la guerre se verraient deux fois mutilées, dans leurs corps, et dans leur classe. Ayant perdu la solidarité ouvrière, ils n'auraient pas gagné non plus la rente suffisante pour vivre et, dans des Congrès sans autorité, ils pousseraient d'aigres plaintes sans écho, dédaignés par les riches et enviés par les pauvres.
Si, au contraire, les anciens combattants savent voir grand et large ; s'ils comprennent que leur sort les force à choisir entre la première place dans l'Etat et le porche des Eglises ; s'ils distinguent clairement et à temps, l'ami de l'ennemi, s'ils exploitent leur capital de prestige, leurs quatre ans de souffrance, la ruine de leurs corps, comme en 89 le Tiers-Ivtat exploita le déficit ; s'ils ont l'âme assez fière
(i) Réflexion que le projet actuellement en discussion au Sénat fait tout particulièrement d'actualité. Grâce au radical d'extrême-gauche Rameil, la Chambre a haussé énormément certains taux.. Parfait. Mais d'où viendra l'argent ?
pour négliger de flagorner le pouvoir ; vSi, enfin, conscients de leur solidarité de classe, ils osent être demain les porteemblème des revendications populaires, ils sauveront le monde en assurant leur pain quotidien.
A chacun des problèmes qui frôlent la loi des Pensions (c'est-à-dire tout ce qui touche au budget national), les mutilés pourront suggérer une solution et comme dans les villages autrefois on écoutait avec crainte orespectueuse les guerriers aveugles, ainsi les .hommes seraient-ils contraints d'écouter la voix des anciens combattants.
En un mot, droits et devoirs sont liés en un seul faisceau, et au surplus ne sont qu'une même chose, puisque le seul devoir du peuple est d'exercer ses droits.
Voilà les mutilés condamnés, s'ils veulent vivre, à reprendre leur place en première ligne, dans une autre lutte d'une autre Défense Nationale, lutte plus sourde, plus âpre encore, plus féroce que celles d'où ils reviennent et qui exige un courage plus rare que le simple courage-.de se faire tuer en groupe : je veux dire le couorage de son opinion, et l'effort intellectuel nécessaire pour atteindre à une opinion.
Le Programme
Et s'il est vrai que l'ancien combattant soit condamné â la politique, comme il a été condamné à la tranchée, quelle politique choisir ? Pourquoi aller à gauche ou à droite ? Pourquoi risquer l'avenir d'une cause Uiniversellement respectée sur la chance d'un parti ? Pourquoi déchoir ? Pourquoi descendre encore dans la lutte, encore boire de la poussière, encore cueillir de la boue, encore subir de la haine?
Qu'on prenne seulement le soin de feuilleter dans VOfficiel le compte rendu) des débats de la loi des Pensions à la Chambre ; on jugera. On verra avec quelle spontanéité se sont groupés les partis, tout ce qu'il y avait de démocrates sincères se ralliant autour des mutilés, et, d'instinct, tout ce qui tenait aux classes possédantes, s 'entendant pour étouffer des prétentions fâcheuses.
On les connaissait, pourtant, les vœux des mutilés.
Rciinis en Cougrès à Lyon, ils les avaient, la veille même, formulés clairement, d'une voix unanime.
Pour ne pas les entendre, on a crié plus fort qu'eux, que la France leur conservait une Dette Impérissable...
Unanimes ! La Droite, le Centre, la Gauche « modérée » ont refusé de satisfaire aux réclamations de ceux qu'ils accablaient de flatteries lourdes. Seule, l'Extrême-Gauclie (unanime) a entamé à fond la lutte pour les mutilés. Sans elle, le texte de 1918 aurait été plus inconvenant encore qu'il n'est.
La presse a fait comme les parlementaires. La presse socialiste ou radicale d'extra-gauche a reproduit et appuj^é les revendications de Lyon. I^e reste, la presse prétendue patriote avec un ensemble étonnant, les a tues ou décriées.
Les groupements économiques, charitables, littéraires, se sont comme entendus pour faire le silence sur les revendications de Lyon. Mais les Syndicats ouvriers et le Parti vSocialiste ont, à fond, milité poui- elles.
Et cela était inévitable. Peut-être si la guerre avait peu duré, si, par conséquent, elle avait peu mutilé de monde, et si, au lieu de tant de dizaines ^e milliards, elle n'en avait coûté que sept ou huit (remboursés par un ennemi vaincu avant qu'il soit ruiné), peut-être alors la bourgeoisie auraitelle mis sa coquetterie à faire bien les choses avec les veuves et les blessés, comme un milliardaire qui couvre d'or la famille d'un homme renversée par son automobile.
Mais la bourgeoisie d'Europe croule sous ses dettes, elle est réduite à une politique de fils de famille, elle emprunte à taux énormes, elle hypothèque, elle brûle... et c'est à elle que vous allez, mutilés naïfs, demander un supplément de rente viagère de plusieurs milliards ?
Non! C'est au peuple qu'il faut qu'on s'adresse, et c'est d'accord avec lui qu'on doit dresser la note.
La note, c'est-à-dire, au minimum :
1^ En ce qui concerne personnellement les anciens combattants :
A. La Loi des Pensions, telle que les mutilés eux-mêmes, réunis en Congrès, l'ont faite.
B. Pour tous les hommes revenus du front, des places au moins égales à celles qu'ils avaient avant leur départ.
C. Le choix donné à chacune des victimes des conseils de guerre ou de leurs familles, entre l'ammistie et la révision.
2° En ce qui concerne l'ensemble du pays :
La Société des Nations, le désarmement universel et total, le libre-échange interymtional et un budget international.
Les dettes de guerre imputées au budget international, ce qui aurait pour effet de décharger des épaules de la France une grosse part du poids, et d'égaliser ce poids sur toutes les épaules humaines, des nations neutres, comme des nations belligérantes (i).
La taxation et la réquisition des matières premières réparties par une Commission internationale.
Mines, force motrice, chemins de fer, avio7ts appartenant à l'Etat, à la Province, au Capiton, à la Commune.
Impôts de 100 % sur les bénéfices de guerre (directs ou indirects). Un impôt international sur le revenu.
La journée de huit heures internationale. Lois d'hygiène, de protection, de retraites ouvrières et paysannes.
Suppression de Valcoolisme.
Méthodes d'action pour faire aboutir ce Programme
Et si on se demande maintenant pourquoi un groupement des anciens combattants est nécessaire, pourquoi pas se fondre tous dans l'organisation syndicale ou dans les cadres d'un parti, en matière de réponse, nous préciserons quelles méthodes d'action s'imposent, aujourd'hui, au seuil de la paix.
C'est qu'en effet le pire obstacle que demain opposeront à la volonté des peuples, les serviteurs de la ploutocratie eu-
(i) Avantage qui n'est pas médiocre, car la concurrence commerciale ignore les alliances et un négociant américain, anglais ou suisse sera pour un négociant français un adversaire aussi redoutable qu'un négociant allemand.
ropéenne, ce sera ce res,te vivace de haine et de rancune que laissent derrière soi, l'incendie, le viol et la défaite.
On se traitera de barbares, d'affameurs, et l'Humanité, si on la laisse sous la funeste direction qui voulut la guerre, renouvellera le geste héroïque et absurde du blessé mourant, qui essaie encore, de ses doigts déjà gourds, le geste de viser les brancardiers.
Oui, c'est vrai que les pires atrocités ont été perpétrées sur notre sol, à nous Français, par l'ennemi ; c'est vrai que des généraux allemands ont fait sauter des villes innocentes, assassiné des terres jusqu'alors fécondes ; c'est vrai aussi que des violences ont été commises par des soudards. Tout cela est vrai.
Mais (et ici la parole appartient aux hommes qui reviennent de faire la guerre et qui ont vu)... mais il est à la fois absurde et injuste d'imputer à une armée de 6 millions d'hommes le crime de 50 généraux et de 4 ou 5 mille repris de justice.
Et si on nous pousse à bout, si on veut à tout prix que nous expliquions à ceux qui n'ont pas vu de champ de bataille ce que c'est que l'âme hagarde et navrée d'un soldat ivre de la mort des autres et de la hantise de la sienne propre, si on veut que nous évoquions l'horrible dilemne entre l'imprudence de laisser derrière soi un blessé ennemi vivant et le geste qu'il faut pour le réduire à l'impuissance de nuire... si on veut, enfin, que nous révélions aux apôtres du devoir de haine, ce que nous avons vu et fait, nous sommes prêts à cette confession.
Au reste, le devoir des anciens combattants sera, non pas d'oublier leurs souffrances et leurs luttes, mais au contraire de les évoquer chaque fois qu'un naïf ignorant parlera de lauriers, de vengeance.
Car la guerre n'a été possible que par le mensonge ensoleillé dont l'avaient auréolée d'innocents poètes et de rétrogrades historiens. La surprise de 1914, il ne faut pas que nos enfants la connaissent. Et c'est pourquoi', il faut que notre souci constant s'acharne à ruiner, a salir, arracher l'amour de la guerre du cœur des enfants et des adolescents. Il faut que nous sachions leur faire comprendre, à eux qui ont eu la chance d'être trop jeunes pour voir ce que nous avons vu, quelle différence il y a, entre ce sentiment inoffensif, tendre, lyrique, l'amour de la Patrie, et cette ineptie haineuse, coûteuse, tueuse, qu'on nous enseignait. Il faut (jue nous montrions avec respect à nos enfants, un drapeau de mairie, un drapeau de lavoir, parce que la vie munici-
tacle d'une douzaine de jeunes femmes rinçant dans le fleuive et frappant à grands battements clairs le linge blanc et bleu, est une belle et plaisante chose à voir. Mais, quand nous mènerons nos enfants au musée des Invalides quelque dimanche après-midi, et que nous leur montrerons ces drapeaux qui, pendant quatre années dormirent d'un auguste sommeil dans des cantonnements de train de combat, nous leur dirons, à nos enfants, non plus les choses qu'on nous avait dites et dont le mensonge nous prit à la gorge dans des tranchées blêmes, mais que ces jolies pièces de soie brochée, cousues après ces manches de bois représentent le symbole farouche d'une religion exigeante, aujourd'hui délaissée.
Et s'il faut qu'un reste de haine subsiste dans ces enseignements de l'ancien soldat, cette haine n'ira qu'aux chefs civils et militaires et au principe même au nom desquels ont agi ces chefs. Ce sera une haine révolutionnaire ; ce ne sera plus une haine nationale.
Dans le Kaiser nous haïrons l'Empereur, et non l'Allemand, (i)
Cette réconciliation des peuples, nécessaire au bon fonctionnement de la Société des Nations, nécessaire donc à la vie du monde, à la prospérité populaire, à la sécurité publique, qui donc mieux qu'un Congrès de toutes les Associations d'anciens Combattants d'Europe et d'Amérique auraient autorité pour l'imposer? Qui donc, mieux que cette assemblée, aurait autorité pour fouler aux pieds la haine, et qui oserait la leur retirer de dessous les pieds !
Sans nous, que pourra être Wilson, sinon un phraseur?
A nous donc, qui nous sommes entretués, à faire le premier geste d'où naîtra l'Unité,
Aussi faudra-t-il qu'à côté des Congrès de l'Internationale socialiste et syndicaliste, un Congrès des Victimes^ se tienne, qui sera le grand reniement historique de la gloire par les héros eux-mêmes — qui sera comme le démantèlement des Patries par ceux même qu'on avait portés aux créneaux, — qui sera la définitive trahison de l'Humanité au Devoir de Haine.
Et puis, quiconque a fait la guerre a droit à dicter la paix.
(i) Ceci fut écrit avant l'éclosion de la Révolution allemande.
et les délégués de dix millions de victimes sauront utilement aider les diplomates qui rédigent un devis de vSociété des Nations.
Sans le rassemblement de l'âme humaine, que peut être la meilleure Constitution Mondiale sinon un papier vide ?
Raymond LEFEBVRE, Vice-président de ^Association Républicaine des Anciens Combattants.
(Siège social, 9 ter, rue Albouy, Paris).
In.prlm.Tic I,A l'FlODUCTRICE (Ass. Ouv.) 51. run S-. -Sauveur. Paris. T^^K'plione : (JL'TENBliRfi 21-78.
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Dépatés contre Parlemeot
Le Crime du Parlement de la Guerre.
Pendant la Guerre capitaliste, nous tous, prolétariat militaire, prolétariat des cliamps, prolétariat des faubourgs, nous avons appris la haine et le mépris du Parlement.
Que les généraux aient fait merveille de niaiserie et prodigué notre sang pour rien, que les financiers, les journalistes, et les diplomates aient prolongé notre agonie — leur tranquillité — et combiné des enrichissements aussi énormes que notre souffrance, nous nous y attendions. Mais beaucoup d'entre nous, ceux surtout qui connaissaient mal la doctrine socialiste et le jeu de la lutte de classes, espéraient que le Parlement, « issu du suffrage universel », élèverait la voix en faveur d'une paix juste et rapide ; qu'il interviendrait effectivement contre les crimes des cours martiales et des conseils de guerre, contre les crimes des offensives inutiles, contre les crimes des discours « jusqu^au houtistes » que les chefs des Etats belligérants échangeaient joyeusement comme des toasts, chacun aidant ainsi son adversaire et collègue à remonter le moral chez lui.
Oui, beaucoup d'entre nous attendaient du Parlement
un secours. « Issu du suffrage universel », ne se devaitil pas d'écouter la voix du peuple, d'agir conformément aux intérêts de la nation et, dans un conflit entre la caste exploitante et la masse des travailleurs, se faire le champion des travailleurs.
L'intérêt de la France — les événements actuels le prouvent — voulait que les Alliés offrissent (offrir n'est pas demander) aux Empires Centraux de traiter sur les bases d'une paix juste, respectueuse du droit des peuples, sans annexion, sans indemnités, et ne laissant derrière elle ni rancune, ni orgueil, ni armées.
Que Guillaume eût refusé, cela paraît certain. Mais (( son » î>euple (les soldats français faits prisonniers l'attestent) (i) voulait la paix. La perspective d'en finir vite et sans se ruiner l'aurait si bien réduit qu'au lieu de ne faire sa révolution qu'en octobre 1918, il n'y aurait pas tardé.
Nous savons aujourd'hui pourquoi les Alliés n'ont pas adopté cette politique. Non seulement de honteux traités secrets les entravaient, mais aussi, et surtout ils redoutaient une révolution allemande. Liebknecht, d'ailleurs, fut de tous les Allemands le plus injurié par notre presse de droite. Les secours qu'en ce moment prodigue l'Etat- Major français au militarisme de Noake dans sa lutte contre le socialisme communiste, sont l'aveu. L'égorgement des peuples par eux-mêmes, en une immense opération de police réciproque — jusqu'au bout — voilà quel fut le but véritable de la guerre du Droit.
Dans ce long crime, la complicité du Parlement français (( souveraine expression du suffrage universel », fut
(i) Voir les volumes de souvenirs écrits par des soldats retour d'Allemagne : le livre de Jacques Rivière, écrivain nationaliste, est le plus caractéristique, le plus net. Voir aussi Rieu.
l'inexpiable trahison. iCertes, un jour viendra où la Révolution, traînera les coupables — M. Poincaré en tête — devant une Haute Cour. Et cette Haute Cour ne sera pas un salon de vieillards incompétents, dociles aux ordres officiels, ce sera une Haute Cour d'anciens soldats et de travailleurs, qui jugera sans égards aux grades, sans faiblesse. Mais la certitude même de ce châtiment ne peut pas nous ôter notre dégoût du Parlement. Car il n'y eut pas seulement une trahison. Il y eut surtout une faillite. Servilité devant une succession de ministères sordides, style mielleux, cérémonial encombrant, suranné, lenteurs, incompétences, prodigalité en lois incohérentes — et d'ailleurs inappliquées dès leur promulgation — déchéance de la loi elle-même... c'est pire, tout cela, que le manquement des individus. C'est la carence d'un régime. On peut aller jusqu'à prédire que le Parlement qui va encore être élu, le dernier avant la Révolution, sera périmé dès sa naissance, et outrera les sénilités de son prédécesseur qu'il fera regretter. La gangrène gagne... Le socialisme seul peut sauver la France.
Parlement et Capitalisme
La preuve que la faillite du Parlement français ne tient pas à une question d'hommes, mais à une question de régime, c'est que tous les Parlements d'Europe se sont effondrés à la fois.
Tandis que tous les peuples voulaient la, paix, tous les Parlements ont voté la guerre.
Ils étaient élus par le suffrage universel, oui : mais dans une société bâtie pour la lutte de classes. Combi-
naison de mensonge qui les obligeait à gouverner, légiférer dans le mensonge. La vérité c'est que jamais le Parlement ne fut « l'expression souveraine du suffrage universel », jamais. Le Parlement fut l'expression d'un vote de confiance arraché au peuple par la caste capitaliste, et avec des procédés de foire.
A chaque coup ce fut une exhibition d'avocats malins, madrés, qui s'en venaient étourdir de flatteries « l'électeur ». Promesses énormes, science d'arracheurs de dents, déluge de papier, d'alcool, et de paroles, qu'avec le secret appui financier des profiteurs de la mort du peuple, les démagogues radicaux et nationalistes déversaient à pleines potées sur les foules, voilà par quels artifices se prolongeait — se prolonge encore — une société pourrie avant d'être morte.
Mais les dernières lampées de honte sont bues. Bt il faut voir, dans l'universel dégoût qu'inspire le Parlement, le signe avant-coureur de la chute de la bourgeoisie capitaliste dont le Parlement fut l'organe.
Oh ! le prolétaire ne s'y trompe pas ! Quand il s'exprime en termes insultants sur la politique, c'est au Parlement qu'il pense, c'est à la bourgeoisie.
La preuve? L'empressement qu'il met aux meetings, aux cortèges, aux manifestations. Politique tout cela? Bien sûr ! Mais politique révolutionnaire ! Le mieux, c'est que les réactionnaires aussi font profession de mépriser la politique et les parreméntaires ! Mais rien de commun avec le rx)int de vue prolétarien ! Les uns remâchent de vieilles rancunes du siècle dernier, se croyant encore du temps de ces parlements républicains qui se dressaient fortement contre les chefs militaires, les chefs religieux, les diplomates, les châtelains... Le prolétaire, lui, reproche au Parlement un silence, une abdication de cinq ans.
Pendant la guerre, généraux et soldats communiaient dans la haine des députés. Mais les généraux haïssaient les députés pour ce qu'ils auraient pu contrôler s'ils ravalent osé, tandis que les soldats haïssaient les députés parce qu'ils les laissaient effectivement massacrer en silence. Diplomates, journalistes de la presse bourgeoise, financiers, usiniers communiaient avec la classe ouvrière dans la haine des députés. Mais tandis que les uns exprimaient le sentiment bien naturel d'un criminel pour un complice qui menace de temps en temps par frousse de vendre la mèche, la classe ouvrière, elle, s'indignait que de la tribune si peu de voix osassent réclamer la paix.
Malgré la censure, malgré l'Union sacrée du mensonge universel qui scellait les bouches de presque tous les écrivains, le prolétariat soupçonnait la vérité. Il sentait le mensonge percer sous les harangues fleuries des phraseurs de la guerre du droit. Que dira-t-il quand il connaîtra quels propos désabusés tenaient entre eux ces avocats de la mort, obéissant a une sorte d'ignoble élégance qui voulait racheter le ridicule de leurs redondances de tribune par le cynisme délicieux des chuchotements. Nous, les survivants du massacre, jamais nous ne pardonnerons cela. Longtemps nous avons mâché et remâché en silence notre détresse, l'avenir d'un pays saigné et ruiné, humble sous l'orgueil des profiteurs. Le désespoir nous a presque fait perdre la vue. Et puis un jour nous avons appris que parmi les peuples d'Europe il en était un, le plus grand, le plus jeune, le plus riche de richesses vierges, qui venait de se dégager, d'un coup d'épaule, de la servitude.
La République des soviets, depuis deux ans nous la guettons avec angoisse. Nous essayons de percer les pro
fondeurs de silence et de menteries dont le capitalisme entoure ce qu'il veut détruire. Depuis deux ans on nous annonce sa fin, depuis deux ans elle résiste à toutes les attaques, au blocus, à la misère... Et malgré la fureur de haine de nos maîtres, nous osons dire aujourd'hui tout haut ce que depuis deux ans nous osons peu à peu penser : la vérité du siècle qui se lève est là.
Le Soviet.
Avant la guerre, parmi les socialistes, personne n'était absolument antiparlementaire. L'abjection des assemblées commençait à éclater à tous les yeux. Mais on ne savait pas comment remplacer ça.
Il a fallu que la Canstituante devînt en 1918 et 1919 le mot d'ordre contre^révolutionnaire, le leit motiv bourgeois en Russie, en Hongrie, en Autriche, en Allemagne, et jusque dans les conseils des Alliés, il a fallu que partout, d'emblée et d'instinct les partis communistes opposassent Conseils à Constituante, suffrages de classes à suffrage universel, dictature des travailleurs à démocratie, ipour que nous en vinssions à comprendre que le suffrage universel n'est que mensonge dans une société de classes et que la démocratie n'y est que camouflage d'une dictature capitaliste. Insuffisance, nous n'hésitons pas à l'écrire, la convocation d'une Constituante, que réclament certains camarades qui, négligeant les leçons venues d'Allemagne, d'Autriche, de Russie, ne veulent pas reconnaître qu'en période de révolution sociale on ne peut pas négliger l'existence des classes sociales.
En même temps que l'histoire contemporaine nous en-
seigne ces choses, et que la constitution des soviets nous révèle une ébauche de mise au point du gouvernement direct par les masses travailleuses, la caste capitaliste internationale inaugure une i)oli tique de réaction aiguë qui nous fait convenir que tout espoir d'éviter une révolution totale, soudaine, s'évanouit. L'extrémisme de droite exige de nous un extrémisme contraire.
Ainsi peu à peu s'élabore un rapprochement entre des fmctions jusqu'alors divergentes de la classe ouvrière qui se sont données rendez- vous sur le terrain nouveau da soviet. Syndicalistes et socialistes communistes, longtemps séparés par de gros problèmes, sont en passe de se réconcilier, et peuvent, doivent, dès aujourd'hui, envisager d'étroits rapprochements. TeUe la langue anglaise qui donna au monde 'bourgeois le mot parliament, la langue russe vient de donner au monde du travail le mot soviet. Cet organe souple, sobre, précis, comi>étent, devient dès lors notre modèle à tous.
Les élections qui vont avoir lieu en France, en Angleterre, en Italie, en Suisse, cet automne, vont faire à merveille la preuve de la supériorité du soviet. Kn quinze jours de fièvre, de clameurs, de corruptions, de manœuvres, les partis politiques et les comités vont vouloir raconter, au malheureux peuple effaré, l 'avant-guerre, la guerre, l'après-guerre, panorama minutieux qui porte sur deux versants d'histoire, larges chacun de plusieurs siècles.
Elu, le futur Parlement sera incapable de préciser une seule solution à un seul des problèmes urgents qui l'attendent, hormis peut-être le rétablissement de l'absinthe et l'augmentation de l'indemnité parlementaire. Mais construire un budget qui n'écrase pas le travailleur, organiser l'importation et la répartition de la main-d'œuvre,
lO
faire bénéficier la nation seule de ses richesses en houille blanche, créer, enfin, l'hygiène, une hygiène de force à lutter contre le danger grandissant des épidémies et de la tuberculose, en un mot sauver le peuple français et refaire la France, le futur Parlement en est incapable, parce que, Parlement bourgeois, il devra servir des intérêts opposés à ceux de la nation, les intérêts des profiteurs et non pas ceux des victimes.
Avec un soviet, voilà un danger qu'on ne pourra même pas envisager.
D'abord, élu des seuls travailleurs, composé de travailleurs, il n*a cure que de leurs intérêts.
Et puis, il n'a pas le temps de former aristocratie, de se détacher de la masse d'où il sort. A peine en émerget-il que l'y voilà replongé. Réuni pour quelques jours seulement et avec des mandats précis, il se borne à être l'écho direct de la voix de la foule, à contrôler la gestion des comités techniques, où des hommes compétents et responsables administrent, travailleurs silencieux, ce qui leur a été confié.
Promptitude dans la discussion et dans le vote, sévérité d'un contrôle que la camaraderie n'a pas le temps d'aveugler, garantie de compétence et de technicité, voilà, sauf erreur, ce à quoi tendent soi-disant certains avocats d'une démocratie nouvelle ou d'une royauté restaurée, plus éloquents à flétrir les politiciens qu'à vouloir ce qu'il faut pour en libérer la France : voilà ce que donne le soviet, qu'on insulte, mais qu'on cache.
Voilà ce que nous voulons sans concession, sans retard .
On peut trouver, même parmi de bons milieux, des hommes qui proclament tous ensemble que la situation est révolutionnaire et que pour éviter cette révolution
qu'ils disent d'ailleurs inévitable, il faut prendre un minimum de mesures dont ils suggèrent de longues, fastidieuses, . prudentes listes.
Non. Rien. Nous ne voulons plus rien savoir. Nous n'avons plus le temps. Nous sommes payés de quatre cent milliardjs de dettes et deux millions de victimes pour ne plus nous faire d'illusions. Une force pousse au pire. Nul n'y résiste. Tous la servent. Nous savons que les élections donneront un Parlement de profiteurs. Nous savons que la gabegie continuera. Nous savons que le déficit crèvera. Nous savons que la diplomatie française s'obstinera à préparer le retour du Tzar et celui du Kaiser, insoucieuse -de l'alliance qui s'amasse contre nous.
Nous avons le droit de prédire cela parce que le pessimiste le plus bilieux n'aurait jamais pu imaginer que moins d'un an après sa a victoire », la France, sous le triumvirat Clemenceau-Poincaré-Tardieu, serait aussi méprisée, bafouée, haïe qu'elle l'est de par le monde... et lamentable pourtant.
Non. Entre la caste dirigeante et nous, il n'y a plus rien, qu'un duel à mort. Et ne faites pâs appel à notre patriotisme : c'est lui qui, plus fort que tout, exige de nous la révolution.
Croyez-vous donc que la violence nous séduise, nous qui revenons de la guerre ? Nous qui, autrefois pacifiques et comme étrangers à notre siècle, ne souhaitions rien de mieux qu'une vie sans lutte, une vie d'étude ? Croyezvous donc que nous acceptions avec légèreté de oœur de telles responsabilités, lourdes à des épaules auxquelles le sac de soldat et les blessures ont déjà donné la courbe de la vieillesse ?
Mais quoi. Peut-on assister immobile à l'assassinat de la civilisation ? Vous avez peur de la révolution... Qui
donc y pense sans inquiétude ? Sa violence vous effare... Cette grandiose inconnue ne vous rassure pas... Vous la critiquez déjà dans ses détails, que vous imaginez à votre fantaisie... Vous prévoyez gratuitement ses défaillances, ses manquements (certes qui ne défaille jamais, surtout à travers de telles tourmentes) .
Mais il n'est pas question de tout cela. Il est simplem>ent question de ceci : sauver la France, l'Europe, la civilisation des mains d'accapareurs à ce point déments qu'ils en sont à pratiquer la politique de la poule aux œufs d'or... Les ancêtres des capitalistes actuels avaient trouvé la loi d'airain : payer leurs hommes juste ce qu'il faut pvour qu'ils leur rapportent le plus possible. C'était inique, mais ça se tenait. Nous n'en sommes plus là, entendez-vous bien. Aujourd'hui on laisse mourir exprès, sans soins, cinq cent mille tuberculeux militaires, qui répandent leur mal autour d'eux, et des dizaines de milliers die mutilés, de malades, parce que les employeurs gagnent davantage avec la main-d'œuvre noire et jaune. La voilà, la question : la France ne vivra, la race française ne durera que si les travailleurs prennent le gouvernail tout de suite. Nous sommes trahis.
Au reste, la déclaration de guerre sociale n'est pas notre fait. Ce n'est pas nous qui faisons mourir de faim, avec la collaboration des généraux boches, des enfants coupables de naître dans un état socialiste. La séquestration et la torture de la Russie constitue bien, n'est-ce pas, une déclaration de guerre sociale ? Non, ce n'est pas nous qui avons posé la « question de force ».
La classe ouvrière française s'affirme solidaire des bolcheviki. Non pas que nous soyons, nous Ix^lcheviki. Le bolchevisme n'est que la formule russe du socialisme. Si Lénine ou Trotzky étaient Français, ils riraient de qui
se déclarerait boldhevik. Copier servilement la grande révolution russe serait en faire une injurieuse caricature. Bolcheviks en Russie, nous sommes communistes en France, et si notre but est analogue au but que poursuivirent nos camarades, nous savons que T existence de la petite bourgeoisie française, cette autre victime de la guerre capitaliste, cette dernière venue au prolétariat, et de la petite paysannerie qui connaîtra sous peu son avènement à la misère, exigent que nous arrivions au but par d'autres moyens.
Mais cette distinction nettement établie, nous affirmons notre complète solidarité avec Théroïque république des Soviets, et nous savons exprimer la pensée du prolétariat français en signifiant à nos maîtres actuels qu'ils répondront demain de leur forfait d'aujourd'hui.
Les Militants au Parti.
Les explosions révolutionnaires, depuis un an, déflagrent avec une fréquence, avec une force toujours plus grande. A peine un foyer s'est-il apaisé qu'un autre surgit. Mais nulle part, sauf en Russie, l'action du prolétariat n'est décisive. Emeutes, troubles locaux, grèves avortées, signes avant-coureurs. C'est la faillite qui mettra le feu.
Or, ces heures d'attente vont être longues. La guerre n'aura été qu'un prologue à des troubles qui dureront le temps d'une génération. D'ici là, si on veut que le sang ne ruisselle pas, si on veut que l'opération se passe bien proprement, il faut une préparation méthodique, une éducation intensive du prolétariat qui, par la faute de la
grande presse, n'est pas au courant de choses qu'une classe dirigeante doit connaître.
L'action du militant syndicaliste doit tendre à transformer la masse moUe des poids lourds des fédérations en une musculature agile, alerte, nerveuse. Il ne s'agit pas de maigrir. Il s'agit de changer la graisse en fibres et en tendons.
L'action socialiste doit désormais avoir pour but essentiel de préparer dans le détail l'installation de la classe ouvrière au pouvoir.
Dans les associations d'anciens combattants, dans les groupements intellectuels, dans les coopératives, partout doit se répercuter cet appel angoissé à un éveil de la raison, à un affinement du sens critique, prélude d'une action urgente.
Et pour relancer jusque dans leur domaine les hommes d'Etat du capitalisme, il faut choisir comme tribune celle même dont on dit qu'elle est nationale. Il ne faut négliger rien, même pas l'action parlementaire. Il faut avoir des hommes partout, même dans « le cloaque ».
Oh ! il faut se méfier de cette forme d'action-là ! Ceux qui écrivent ceci ont résolu d'en accepter les risques. Ce n'est pas sans tremblement. Ils n'ignorent rien de oe qu'il y a de hasardeux dans leur entreprise. Ils savent aussi de quels soupçons on entoure ceux qui aspirent à (( devenir députés » . Ils ne peuvent pas en vouloir aux camarades qui les suspecteront a priori. Trop souvent le prolétariat fut trahi par ces phraseurs d'hémicycle. Le socialisme a été depuis vingt ans le fournisseur en hommes d'Etat réactionnaires de la République bourgeoise.
Que cependant on veuille bien ne pas négliger la garantie que possède aujourd'hui le prolétariat dans l'immi-
nenoe de la Révolution. Tra:hir le peuple, en 1914, c'était saurver sa tête. En 1920, c'est la jouer. Ceux seuls qui ne croient pas à la révolution peuvent contester cela.
Il n'en reste pas moins que les tentations qui guettent le militant au seuil du Palais-Bourbon sont subtiles. Amitiés de couloirs, conseils de camarades vieillis sous le harnais... et, disons le mot, tradition d'un groupe socialiste au Parlement qui, depuis cinq ans surtout, ignore ce que c'est qu'une attaque à fond, qu'un sabotage révolutionnaire.
Le militant aux narines assez endurantes pour s'aventurer à la Chambre devra donc s'appuyer sur les masses, se tenir avec elles en contact étroit. Jusqu'ici le Groupe Parlementaire, animé d'une espèce de fâcheux esprit de corps, évoluait à l' arrière-garde du Parti et des masses, sans Haison. Il ne devrait pas y avoir de groupe socialiste au Parlement. La C. A. P., les fédérations, les organisations syndicales sont là pour donner leurs ordres aux élus, pour leur commander telle ou telle intervention de tribune.
Enfin, la maxime d'un militant, qui va être en 1920 de Chambre, doit se formuler : beaucoup de propagande, un peu de tribune, pas de couloirs.
Ainsi, nous croyons que la besogne sera utile, profitable au prolétariat, et les reproches passionnés que les antiparlementaires adressent à tels sortants sont euxmêmes la preuve de ce qu'un député aurait pu faire s'il l'avait voulu.
Oui, si au Parlement français, au Parlement anglais, il y avait eu, pendant la guerre, des hommes qui, comme Liebknecht, aient fait tout leur devoir, le massacre n'aurait pas duré quinze cents jours. C'est cet argument-là qui nous a décidés.
Quelle tut d'ailleurs la tactique de nos amis de Russie ? N'entrèrent-ils pas au Parlement pour en casser les vitres ?
Les néo-communistes allemands refusent-ils la lutte parlementaire ?
Maintenant nous sommes prêts à entrer, nous aussi, dans cette sombre arène. Derrière nous luit le calme de la vie d'écrivain. Que d'autres foncent dans la lutte politique avec un oœur d'allégresse. Notre cœur à nous est résolu, mais sans joie, et si nous ayons quelque mal à réprimer un éigoïsme, c'est celui de revenir aux silen*cieuses victoires du labeur intellectuel, aux sages assemblées des livres...
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Texte : https://archive.org/details/deputescontrepar00vail. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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